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ALLOCUTION DB M. FERNAND0 COLLOR, PRESIDENT DE LA REPUEiLI(,)UE FEDERATIVE DU 
BRESIL 

Le m (interprétation de l’arabe) : L'Asaemblh va maintenant 

entendra une dklsrstion du Président de la République fédérative du Brésil, 
, . ” MLEarPnndo CQLUU. Pr- fauve du Br oa- 

, s la w de C-Q. 

Le m (interprétation de l’arabe) t Au nom de l’Assemblée 

générale, j’ai l’honneur de souhaiter la bienvenue à l’organisation dea 

Nations Unies au Pr6sident de la R6publique fédérative du Bréoii, M. Pernendo 

Collor, et de l’inviter à s’adres6ier à 1’Aseemblée. 

Le v (parle en portugais) interprétation d’après un 

texte anglais fourni par la délégation) I Monsieur le Président, je tiens à 

voua féliciter de votre élection, qui fait honneur C la tradition de 

coopération internationale qu’appuie l’Arabie saoudite et qui est un hommage 

éloquent rendu à vo8 talents personnela. 

J’ai le grand plaisir de souhaiter la bienvenue aux représentants dee 

nouveaux Rtats qui sont désormais Membres de l’Organisation I la République 

dee Iles Marshsll et les Etats fédérés de Micronésie. 

L'admission à 1'ONU dea deux Républiquea qui constituent la péninsule 

coréenne 0155 un synbolo qui laisee bien augurer de la paix mondiale. 

La présence dans cette Ba?le des représentants de la République 

d'Estonie, de la République de Lettonie et de la République de Lituanie, dont 

la lutte obstinée pour l'indépendance a forcé le respect universel, suscite 

une joie particulière dans la communauté des nations. 

Je voudrais également rendre un hommage bien mérité au 

Secrétaire général, M. Javier Péree de Cuéllar, pour la façon sensée et 

dévouée dont il s'acquitte, depUiS bientôt 10 ans, des fonctions les plus 

élevées du Secrétariat de notre organisation. 

Nous avons le privilège de vivre à un moment où srnt universellement 

affirmés les droits ut les libertés de l'individu, le pluralisme, le respect 

de la volonté de la mejorit6, la protection des minorités, et la libre 

entreprise. 
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Cern ri8lirationr srrivmat à unm époque yud. est laaae dea conflit8 et de 

l’arbitraire l t alloa mottont ma lumiko un point esreatlel, à savoir que 

l’iatAr$t colloctîf l’omportora toujourr, tât ou tariî, mur 108 voeux des 

grouper qui 8’acurochent aux privilbger. 

Notre objectif ect d’ouvrir un cycls hirtorlque sntiérement nouveau, dans 

laque1 11 n’y aura par de place pour la coarcition totalitaire L)UI’ lea peuplea 

ou lor paya, rt dan8 lequel la dbmocratîo, la llbsrt/, le développ~mcrnt et la 

paix pourront iitre vititablomant dem velourr unlverrrlles.* 

l M. Rogers (Belize), Vies-Présibent, assume la préaiùmce. 
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Je prends la parole devant l’Assemblée générale des NationS Uniea en tant 

que reydaentent de 150 millions de Brhiliena, en tant que dirigeant élu de 

l’une dea plus grandes dt?mocreties du monde. tfe visnr ici pour m'eSSocier à 

1s cél&bration de bonnes nouvelles. Je viens ici pour participer à la 

cél&bration de la joie, mela ausoi pour partager dem préoccupations. Je viens 

ici pour célébrer, mais Gqelemsnt pour attirer l’attention sur de graves 

problèmes. 

Noua devons relever le défi de refaire le monde, d'édifier une paix qui 

ne soit pan le produit d’une menace constants do guerre. Les motivations 

id&ologiques et stratogiquen d’un affrontement à l’échelle mondiale 

houreuaemont s’estompent et s’épuisent, 11 subsiste néanmoins des aourco8 do 

tenaion qui doivent ôtro éliminées. 

Nous connaissons tous le chemin Ver8 10 prosp6rit.é et la distribution de 

ses fruits. Mais des intérêts mesquins augmentent l’écart qui noua s6pare de 

no8 objectifs et les dloigne de noua et qui doit être comblé pet no8 efforts. 

C’est comme si nous allions à la fois vers la célébration collectivo de la 

liberté et vers la séparation par l’inégalité. Las idée8 libérale8 l’ont 

emporté. Nous dovona maintenant oeuvrer pour qu’elles soiont respectées 

toujours et partout, et de façon novatrice. 

Voilà le point de vue d’un pays qui a choisi un projet libéral clairement 

orienté ver8 les préoccupations sociales et le libéralisme. C’est le point de 

vue d’une Société qui S'efforce depuis 18 mois d’appliquer ces idées. 

Le libéralisme met l’accent sur les libertés de l’individu, qui sont 

toujours exercées plus pleinement lorsque sont assurées les conditions 

matérielles qu’une grande majorité de 110s citoyens n'a pas encore. Le moment 

est vend pour le libéralisme de devenir, à l’échelon international, sensible 

aux problèmes sociaux dont il s’est déjà saisi sur le plan national. 

Le libéralisme attache une grande valeur à la liberté inhérente du 

marché, mais il ne saurait ignorer les mécanismes nécessaires pour empêcher 

les distorsions et le non-respect de ses règles les plus élémeot.\ires, comme 

c’est le cas des politiques discriminatoires et protectionnistes existantes. 

Cela signifie que la communauté internationale devra en priorité aborder, 

au niveau politique, les problèmes de developpement. Cela veut dire qu’il 

faudra compléter le fonctionnement des mticanismes du marché par des mesures 
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virant à corriger les gravea dés6quilibror, dont la porrirtance mettrait en 

y6ril les bonuer relst9ona. 

Do môme que porronne no peut me rontir on aburiti devant l’iventualit/ 

d’uno guerre nucléaire, de même porsonno ne peut oo rontir en eécuriti et eu 

paix dan8 un monde où le nombre der pauvre8 et der démunir augmente de façon 

spectaculaire. 

Je ne répéterai pas ici loa donnéea et les indïcateura statistiques, dont 

la plupart ont été établis ici même, et qui montrent nvoc une clarté alarmante 

quo la situation dans 10s paya en développement est pire sujourd’hui qu’il y a 

10 wlu. 

Noua noua rapprochons d’un conaenaus mondial sur les valeurs de la 

démocratie et noue devons sppliquor aoa principes moraux. Le souci de 

l’individu est au centre de la conscience dhmocratique. Ce sont les individus 

qui conatruioont, grâce à la participation et la responsabilité politiques, le 

destin de leur conmunauté. C’est vera lsa individus que doivent être 

orientéos les sciions dos gouvernements démocratiques, car ce8 gouvernements 

ne peuvent atteindre leura objectifs qu’on donnant à toue leurs citoyena dea 

moyens efficaces pour a’aasurer le bien-être et la justice. 

Lea objectifa do la conscience démocratiqw ne peuvent être qu’universels 

puisqu’ils aont fondés sur le principe primordial do l’égalité des droits et 

des chances pour tsua. Il ne peut y avoir de démocratie relative, aous 

quelque prétexte que ce soit. C’est pourquoi il est absurde que les trois 

quarts de l’humanité vivent dans des conditions de pauvreté pitoyables et 

souvent inhumaines. Si l’oppression politique est une insulte C nos valeurs 

démocratiques, il en va de même pour l’exclusion économique. Cela est 

d’autant plus vrai que las victimes de la faim et de la misère sont souvent 

des enfants et des adolescents. Le scandale du présent mène ainsi à un avenir 

de désespoir. 

L’annéo dernière, ici a New York, le Sommet mondial pour l’enfance a 

révélé qu’il existait un large CO~S~~SUS pour que cette question soit abordoe 

au plus haut niveau et avec la plus grande détermination. Il est toutefois 

nécessaire que la communauté internationale donne un contenu et un suivi 

concrets à cet engagament, 
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Danm mon yaym, 10 gouvernement l ‘efforco de mobilirer toutes lee couches 

da la roci&td afin do faire dem enfantm notre plur hauto priorit.6 nationale. 

En mhe tempo, divorrer meeuree ont 6th primoa, telloe quo l’attribution, au 

niveau miniotériel, d’un portefeuille rpicial pour l’enfance, chargé de 

coordonner ler effortr dam ce domaine l t do lancer un programme coutinu de 

conmtruction de plusieurs centeinea d’fhblisaements intégrés permettant aux 

enfants démunis de quitter la rue et de bénéficier d’une éducation, d’6tre 

nourris, de recevoir des soins midicaux, et de Iwticiper à des activith 

culturellee l t l portives . Avec les maigres reonouscee dont noua diposons, 

noum l ssayonr l Crieumemeat de Laire de notre mieux. 

Le communsut internationalo me trouve confrontée b trois défis majeure t 

10 défi &onomique du développement, le dcifi politique de le paix, et le défi 

moral d’amburer h tour une vie digne. Il s’agit de défis qu’on ne peut 

relever séparément. Il faut les relever ensemble et en m8me tompa. Ce eont 

dem défis qui doivent atre relevée démocratiquement, avec la participation do 

tour. Ce sont dee défis qui, en fin de compte, mettent & l’éprouve notre 

capacité de porter la solidarité au niveau le plus élev& des relation8 

internationales. 

C’est le développement qui a8aure la consolidation de la démocratie et 

qui constitue la base fondamentale de Xa paix. Là où règne l’inégalité, les 

querelles et 108 affrontements s’installeront. Dans un monde où 

l’univeraalit6 des valeurs est de plus en plua recherchée, on fait peu de 

progrès vers des structure8 et des rythmea de développemont universels. 

Il nous incombe de construire une société internationale véritablement 

démocratique et équilibrée. Dans une démocratie, les citoyens respectent la 

loi parce qu’ils ne sentent légitimement repr6sent68 dans son élaboration. Le 

même principe devrait s’appliquer aux normes régissant le6 relations entre les 

Etats t c’est la participation et non la coercition qui fournit le motif 

fondamental de respecter la loi. C’est pourquoi 1’Aosemblée générale, en tant 

qua parlement mondial où les citoyens do tous lea pays sont réellement 

représentés, est l’instance 0; nous devrions oeuvrer tous eneemblo pour un 

monde meilleur, plua .juste, plus prospéra et davantage on paix. 

L’instauration finale de la paix exige des processus de prise de décision 

plus ouverts, qui garantissent une plus large participation et qui aient, 
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d’uno façon plur largo l t plur profonde, fotwo obligatoire pour lor EtMa, La 

voie naturollo pour rolovor 1.1 grandr difim qui mont au ooow do notre ordre 

du jour ao trouva daor la aoopératioo grk P dor r3glor univorrellornont 

apylicablor irrumr d’un viritablo accord l ntro 1.0 Etetr l t reapactées par 

aux. Cm roat 10 pluralirma 06 da la tol/raaca, 10 aonwnsuo n3 de la 

compr6hoorion l t la ryath&so nh d’opinione divnreer librement exprimées qui 

mont 108 pillera d’une vkitablm aoophation. 

L’Aaa~mblJo génbralo no raursit tolCrer quo aen prôrogatives 16gitimes 

roient dilr,?&ubor, car 0110 l ymboliae, et ds plus en plur, la triomphe de la 

démocratie dans 10 monde entier, qui ouvre b @on tour la perapoctiva de la 

victoire d’un ayst&ma iateraational lui rusai démocratique. 
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La guerre du Golfo nous a montrl l’Or9auiaation des Nations Unies 

travaillant off icacsrneut. Nous comptsar BUT ron officaciti pour apir sur le 

coure dos événements et éliminer les foyer8 de tension dans le monde. 

La paix mondiale dépend de la paix au Moyan-Orient, Nos amia du Liban 

e’unisaent déjà pour reconstruire le paya our la base d’un noble idéal : un 

Liban uni, libre, prospère st pacifique. 

L’heur0 art maintenant venue pour 10s Araboc l t pour lee Israéliena. 

C’oet on rospoctant les droits du peupie palestinien ot on changeant 

d’attitude à l’égard d’lrraiil quo l’on réalisern 10 grand projet d’une rogion 

où tour peuvent vivre en paix à l’iut~rieur de froutiérea internationalement 

reconnues. 

Le Brésil appuie résolument l’initiative visant la convocation d’une 

conférence de paix sur le Moyen-Orient, à laquelle participeraient toutou les 

parties lntéreeséer, en vue de la pleine mise en oeuvre des résolutions 

pertinentes des Nation. Unies. Noua espérons que toutes len pertios feront 

preuve de la rouplesse voulue pour éliminer les obstaclea, aussi bien 

matériels qu’émotionnels qui pourraient s’opposer è une paix juste et durable 

dans la ré9ion. Nous estimons à cet égard que donner des étiquettes n’a fait 

qu’exacerber la méfiance outre les parties et qu’on devrait renoncer à cette 

pratique. 

Outre les défis politiques et économiques qui lui sont posés, 

l’Organisation des Nations Unies ne peut pas ne pas relever le défi moral 

auquel j’ai fait allusion. Il est nécessaire d’envieager de nouvelles 

approches ainsi que des instrumenta plus créateurs et coneensuolo pour agir 

dans des domaines prioritaires comme l’environnement et le développement, les 

droits de l’hoRPne, les questions de population mondiale et la situation des 

femmes et des enfants. 

Dans lea années qui noua séparent du cinquantiàme anniversaire de 

l’Organisation des Nations Unies, nous devons arrêter les grands principes qui 

régiront les relations internationales au XXIe siècle. 

La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement 

sera. en 1993, la première des grandes rencontrea internationales des 

prochaines années. Cette conférence a une obligation inéluctable à l’égard 

des générations futures. car ce sont elles qui auront le plus a bénéficier de 

se8 travaux. Son principal objectif est d’améliorer la qualité de vie de tous. 
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Des solutions clurabloe aux problèmes mondiaux exitpnt l’engaqement de la 

conununsuti mondial. tout l ntiiro, la t&chs de chaque pays étant fonction de la 

part de responrabilité qu’il a quant à l’origine dea problèmes et quant à leur 

Cp8tiOIl, ainsi que de na capacité économique et technique de surmonter ce8 

problèmes. Lea mois qui noue eépareet de la Conf&rence verront ~8 dhroulet 

des consultations intensives. Le Brésil a l’intention d’explorer ir fond 

toutes les occasions do dialogue et il espère trouver ses interlocuteurs 

ouverts ot réuolur. 

La caractéristique la plus frappante de cette Conférence sur 

l’environaement et 10 développement est peut-être qu’elle devrait permettre un 

débat aussi large que possible, uno discussion aussi approfondie que le 

permettra la volonté politique dea participanta. Selon nous, c’est avec ces 

objectifs à l’esprit, sane contraintes ni préjuges, que les problemos doivent 

être abordés à la Conférence et que les décisions finales doivent être prises. 

A la Conférence, noue examineron ler politiques économiquea tant des 

paya développés que dee pays en développement qui sont les plus appropriées 

pour éliminer la pauvreté et modifier dea schémaa de production et de 

consommation impossible8 b maintenir. Le transfert de technologie8 

écologiquement saines exige une approche novatrice du droit de la propriété 

intellectuelle qui permette un régime favorisant effectivement l’accès des 

pays en développement aux progros tait8 en la matière par le monde 

industrialisé. 

La Conférence ne doit pas être l’occasion de se plaindre et de 

récriminer. Elle doit au coatrairo servir de cadre à des propositions mûres 

et réalisables. En fait, elle doit permettre de trouver une solution adéquate 

répondant à l'intérêt commun, qui est d'assurer la survie de l'humanité et de 

la planète. 

Je crains que, tout cofmne la question du développement a cédé le pas aux 

autres questions 0 l’ordre du jour international, celle de l'environnement ne 

cède elle aussi le pas a d’autres aspects de la vie quotidienne du monde. 

Il est normal que lea tkénements dramatiques des deux dernières années 

aient tant retenu l'attention. Hais il convient de noter que la tôche 

politique qui constitue l’édificatioc de 1;s paix ne s’accomplit pas dans le 

vide. Elle dépend du developpement économique qui, lui-même, dépend de 

modèles économiques hcoloqiquempnt sains. 
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Noua no saurions tolérer d’avoir une plsaito 6cologiquoment @aine et un 

monde socialement injurtr, d’où la coavorgsaco der dimearioas politique, 

économique ot morale de la question de l’on~ir~nne~nt~ laquelle finit par 

réunir les défie de la paix, du développement et do l’amdlioration de Xa 

qualité de v! ) pour l’humanité tout entière. C’est dire combien est crucfoie 

notre volonlt, de rroun réunir au plus haut niveau. en 1992, è la Conf&reace de 

AiO. Une fois encore, j‘invite toue les chefs d’Etat et de gouvernement de 

toutes les régions du monde à venir ir Uio de Janeiro. Leur partlclpation aora 

le gage que les décisions que nous prendrons jouiront de tout l’appui 

politique néceeaairo. Le Brésii voua attend tous les bras ouverta. 

Mon paya s’efforce de u’aeaurer ]La plsca qui lui revient de droit sur la 

scène internationale, Nous aavonn que pour cela nous devons compter avant 

tout sur nos proprea efforts. A nous d8 gérer noa affairer intérieures, de 

régler noa prohlèmea entre nous et de persévérer dans la bonne vole. 

C’est la aoule voie vera le progrès, l’harmonie et le bien-être social. 

C’est la seule voie pour obtenir 10 rôle que nous aspirons à jouer dans les 

processus internationaux de prise de décision. Nous n’attendona rien du monde 

que nc~s ne soyons prêts à lui donner. Nous ne proposons rien au monde que 

nous ne soyons en meeure de faire nous-mêmes. 

Le Brésil est un pays trop complexe pour qu’on lui applique les remèdes 

classiques. Il n’existe ni formules magiques ni miracles économiques. Nous 

nous joignons au concert des nations l’esprit ouvert, avec une certaine vision 

de l’avenir et avec générosité. Nous attendons des autres en retour la même 

attitude. 

Nous savon8 que le sens des responsabilités commande le respect. Au 

cours de notre histoire, nous noua sonxnes montrés constants et responsables 

dans nos relations internationaleu, conformément aux règles et aux principes 

des relation8 entre Etats. Le monde est témoin de cette !.rndftion. 

L’an dernier, j’ai annoncé ici même que mon gouvernement avait décidé de 

ne pas procéder à la moindre explosion nucléaire, y compris à des fins 

pacifiques, à supposer quo de telles explosions soient possibles. 

La 18 juillet 1931, a Guadalajara, le Mexique, le Brésil et l’Argentine 

ont signé l’Accord sur l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins 

exclusivement pact f iques. L’Accord revêt une grande importance historique 

pour nos pays. Il est la preuve que l’on pout assurer la securité nucléaire 

grace à la coopération nucléaire. 
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L’Accord de ysrantiem que le BrGmil et l’hryontînm vont cligner avec 

l’Ayenc0 iotornetionalo do l’in~ryie atomique spportera toutes lea 

informetlonr nicmmosiror b 1s virification dm l’onyayement qum noua avons pris 

d’utilirmr l’hneryie nucléaire à des finm l xclumivement pacifiques et 

prirorvora iyalement lms proyrhs technoloyiquem rislimés grâce & un dur labeur 

dans 10 domaine du cycle de l’énergie nucléaire. 

Il y a moins d’un moim, nous avons /gslement migné avec l’Argentine et le 

Chili l’Engagement da Mendoma, selon lequel noua renoncions officiellement et 

colloctivomont à toutor les ermom chimiquor l t bact~rioloyiques. Nous sommea 

conrciontr do l’oxomplo que noua avonm ainsi donné en faveur de l’élimination 

dom armoa do destruction massiva ot noua l apérons qu’un accord semblable au 

niveau mondial pourra être réalisé dans un proche avenir. Le Brésil est 

d’avis que len instruments q-le nous venons de mentionner apportent des 

aamurancoe rufffraater et renouvelée8 quant aux objectifs exclusivement 

pacifiques de aou programmes nationaux d’éneryio nucléaire et concernant notre 

rejet de l’utilisation des arma6 de destruction massive. 

La circulation sur le plan international dea biens, des services et du 

L)avoir de haut niveau technologique est aujourd’hui d’une importance 

essentiella. Noue devrions rechercher dos formules qui permettraient de 

concilier doux intérêt8 fondamentaux I d’une part, éviter l’éventualité que 

ce8 technologies ao;snt utilisées dan8 la fabrication d’armes de destruction 

massive et, d’autre part, garantir que l’accès à C~E technologies reste 

ouvert. C’est là un préalable essentiel à l’édification et à la modernisation 

de la capacité technologique de pays comme le Brésil. 

Il est aisé de saluer le changemoat et de se réjouir des perspectives 

d’édification d’un monde nouvoau. Il est douloureux néanmoins do parler dos 

nombreux obstacles qui se dressent toujours sur le chemin de l'espoir. Parmi 

COI obstacles, nous trouvons le problème aigu de la dette extérieure. qui 

vient encore réduire les déjk maigres ressources des pays en développement, 

les contraintes arbitraires sur le transfert des technologies et le mipris des 

principes du marché sous forme do politiques protectionnistes poursuivies, en 

premier lieu et surtout par les pays irt,Juotrialinée. 

Les chemins conduisant a un accord international qui puisse assurer la 

paix et encourager le d8veloppement sont complexes et restent a être définis. 
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S’il existe un con8eneu8 mur les buts ir atteindra l t peut-être mâms sur les 

moyens d’y pnrvenir, la rérirtanca Ù un véritsble changement demeure 

consid6rable. Lea grand proprh réallsir dsnr lmr domaines idéologique et 

stratégique doivent e’aaaortir de par on avant tout ausri coursgeux pour 

édifier la confiance et la coopérstion. 

Sur 10 plan politique, la démocrstio devrait ouvrir la volo à fit: 

nouvolles procédures de prise de d&ixion dans 10 domaine international. La 

sécurité doit être une t8che véritablement collective, s’appuyant EU~ la loi 

et non pas sur le spectre des armea. 

Si, dans le domaine économique, nous evona écarté les r(rves faciles et 

simplistes d’une réforme radicale de 1’6conomie intornationele et si nous 

savon8 que les grande8 transformat;ons commencent par un dur travail visant a 

une réforme intérieure, noua ne pouvons néacwoins nous passer de propositions 

réaliatas et concrètes de coopération internationale. C’est notre ferme 

intention de noua battre pour 1s succès dos négociations d’Uruguay au sein de 

l’Accord général sur lea tarifs douaniers et le coxwxerce (GATT), car nous 

croyons que la philosophie de tout commerce libre et ouvert doit reposer sur 

des fondements solides et équilibrée. 

Du point de vue des valeurs, il ne fait aucun doliLe que notre premier 

devoir est de lutter pour le plein exercice des droits de l’homme en matière 

politique, économique et sociale. C’est le grand objectif que Joit se fixer 

la solidarité internationale. 

Le Brésil ne poursuit pas d’autre politique que d’avertir, de mettre en 

garde, de proposer et surtout de collaborer. Le fiéséquilibre croissant entre 

pays développés et en développement constitue une menace tangible pour la 

stabilité et la sécurité internationales. Cette menace ne fera qu’augmenter 

s’il n’est pas apport6 un appui efficace à la consolidation de la démocratie 

et du développement. Il convient de créer, au niveau mondial, un programme 

d’action, solidement édifié, par consensus, organisé autour des questions de 

développement, en vue de diriger et d’encour:tger les négociations sur des 

points spécifiques concernant les relation ent les nations R toutes les 

étapes du progrès économique. 

Sur le continent américain, l’initiative “Enterprise for the Americas”. 

couramment appelle “Plan Bush”, est une première manifestation d’une volonté 
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d’onteatm. Uanr cmttm m8mm dirmction virant a la prCsente int6gration du 

continmnt, 10 BrCsil, l’Argmntinm, lm Paraguay l t l’Uruguay ont l ignd un 

Trait4 relatif b la crialion d’un narchh conwnun (UEPCOSUL), qui vient 

r’adjoindro à 1’“Entmrpriro for tho Ammricar”, par 10 biair du “Rome Gardon 

Agrommmnt” rigni récenmwnt à Warhington. 

Afin de ripondro aus mrpoirr uoulmvér parmi lmr pmuplrr de la région, les 

dmux initiativor doivont comportmr, en touto priorité, la recherche d’une 

rolutioa aux graves problhnms sociaux awquola noum 10-m oncote confrootér. 

Cmt impératif do naturm politiquo, ciconomiquo mt moralm nm peut atrr, coaridéré 

CO- unm rmvmndicatiou d’un Peym ou d’un groupe de payr en particulier. Il 

l rt 10 fait de tour lmr Btatr l t do tour lor gouvernement@. 

Wour parions sur lm triomphe final et universel de la r$volution de la 

démocratie et dm la liberté. Mais ollm doit êtro conduite en mèmm tempe que 

la révolution de la justice sociale et de la solidarit/. Que Dieu noua vienne 

mn aidmf 

Le PRgGIDENT (interprétation de l’arabe) I Au nom de 1’Arsemblée 

générale, jo remercia 10 Président de la République fldérative du Bréril do sa 

dklaration et deo aimables paroles qu’il a prononcéms à mon égard et à 

l’égard do mon pays. 
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ALLUCUl'ION DE M. ALFRED0 FELIX CRIOTThNI RURRARD, PRWIDENT DR LA REPUDLIUWR 
D'EL SALVADOR 

Le m (intetptit8tion do l’stabo) Y L’AaoomblCs va maIntenanl 

entendre une déclaration du Ptci~idoat da le Ripublique d’lcl Salvador. 
, . 

ifuutxedo mis CrVAW de la AaPubl inue 
8 ’ , , ## 

dEl* 

Le EREGLDENT (interprétation de l’arabe) : Au nom de l’Assemblée 

qéndtale, j’ai l’honneur de aouhaiter la bianvenue aux Nations Uniea au 

Président d’El Salvador, M. Alfred0 Felix Ctirtiani Eutkatd, et de l’inviter Ù. 

a’adtesser à l’Assemblée générale. 

Le prés- (interprétation de l’espagnol) 1 Pour 

~~mmemet, Monsieur le Préaident, je suis particulièrement heureux de vous 

dite combien nous nous félicitons que vous ayeo été choisi par la présente 

Aaeemblée pour diriger et organiser les travaux de sa quarante-oixièmo aeaaion 

ordinaire. La grande habileté, l’expérience bien connue et lea qualités de 

dirigeant efficace qui vous caractérisent font bien présager du aucci>s de ce 

conclave de réflexion et de décisions au niveau univetael le plus élevé. 

Notre plaisir devant votre élection s’allie 8 un hommage mérité à votre 

prédécesseur, M. Guido de Matco, pour le travail remarquable qu’il a 

accompli. En outre, il convient de souligner que la combinaison de tels 

mérites et de telles qualités incarne la continuité des effort8 considérables 

et fructueux si caractéristiques d’une telle instance, où la communauté 

inte-nationale ae donne tendez-vous pour traiter des questions les pluo 

importantes de la réalité contemporaine. 

Je voudrais aussi exprimer notre reconnaissance au Secrétaire général, 

M. pérez de Cuéllat, pour l'attitude positive dont il a fait preuve à la tête 

de l'Organisation qui, cette alrnée, a acquis un éclat encore plus grand, 

compte tenu des domaines dans lesquels la situation politique internationale 

permet à présent aux Nations Unies d'accomplir un travail important. La 

confiance dans le multilat6talisme a considétablornent augmenté, ce qui a 

renforcé la crédibilité et le pouvoir d'action de l'organisation mondiale st R 

encourayé sa présence dans de nouveaux domaines où elle peut favoriser la 

solution de certains problèmes dhtarminss. Dans le cas d'E1 Salvad(>r, 

l'Organisation, par l'intermédiaire du Secrétaire général, a joué un rôle 
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poritff à long torme qui ee traduit par la mission der Nations Unies portant 

mur la virificstioa dor accorde du procoriur do n6gociation en courm, d’une 

l nver9ure l t d’une magnitude aane pricédent, et ce n’eut là qu’un petit 

l xomple du chsrngement acciliri l t fondameutalement original qui se produit 

dan8 le monde. 

La présente Assemblé~ entreprend 8(1x travaux b un moment extraordinaire 

pour l’humanité. Nous voyons et palpons, avec un sentiment inhabituel de 

proximiti, 10 mouvement dee mécanismes de l’histoire, non comme une 

manifortation abrtrsito do la dynamique de l’époque, mais plutôt comme le 

palpitement fascinant de l’histoire même, révélée jusqu’au plus profond de 88 

rationalité. La disparition sffective de tous les dogmes totalitaires qui, 

hior encore, paraissaient si fermes, nous porte à réfléchir à la vieille 

notion de pouvoir de la liberté comme é une véritable pratique plus que comme 

à une théorie. 

Il est inutile d’insister sur les différences de développement et de 

puiceance matérielle entre régions et entre Etats. Ce qui est utile, c’est de 

signaler que, pendant la plus grande partie de ce siècle, l’apparition d’un 

système incroyable d’intimidation dans l’ordre mondial a semblé se substituer 

à l’énergie même de l’hom en tant qu’être libre et participant de 

l’hietoire. NOUE aeeistone actuellement à la renaissance de cette énergie 

spirituelle et morale qui prévaut même en ce qui concerne les engins de 

destruction las plus perfectionnée, Le pouvoir est concentré à nouveau sur la 

liberté de l’être humain. Cela est en soi Xe début d’un monde réorganisé et 

d’un rapprochement inévitable entre les régions et les peuples. En effet, la 

liberté pose des problomes semblables, tant chez les grandes puissances que 

dans les petits pays de ce que l’on appelle le tiers monde, une catsgorie déjà 

tombée en désuétude du fait que la terminologie de la “guerre froide” a été 

démentie par les 6vénementa. 

Nous, Salvedoriens, avons été les victimes propitiatoires de la polarité 

abusive et irrationnelle qui a divisé le monde en factions inévitables fondées 

sur un fanatisme idéologique artificiel. La guerre en El Salvador n’a été 

l’invention de personne mais a éclaté con-une la manifestation de fautes et 

d’erreurs graves à l’intérieur de notrr, soci6te. Une fois décleachée, elle a 

pris l’aspect d’un conflit mondial et reçu des intrants qui ont prolongé la 
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guerra jusqu’à maintenant. Do notrr wia donc, la fia de la “guerre Lroide” 

n’est pae raulemont uno bonne nouvollo pour tous# elle est aucrsl un augura> 

particulihrement propice ea ce qui cfmcerno notre propre situation interne et 

10x porribilitir do pacification suthontlque l t véritable. 

C’est pour cette raison que noue somnes ici, faisant entendre notre voix 

au sela de la promihre Assembl6e ghhralo qui BO dkraule dans un climat 

international où l’amer conflit entre 1’Ert l t l’Ouest 4 pratiquement cassé 

d’exinter. Les 6vénements récents en Union sovihique, qui aont In 

manifestation de la vi.talit.6 universelle du mouvemont démocratique, nou8 font 

expirer que noue pourrons rapidement aborder une ère nouvelle do coopération 

réaliste et d’ontenta raisonnable entre natPoa8, fondher sur le pragmatisme et 

à l'abri dos simplifications trompeuses d’idéologies excluaivee. 

Nous tenon8 à souligner quo l'exp6riencs ~OUI apprend que seul un 

pragmatisme tolérant et ouvert pout résoudre lea problèmes et affronter les 

réalitéa. C'est là CO quo nous esenyoaa do faire dans notre pays, qui est en 

train d'émerger dea convulsions dearr.uzttvea de la guerre et qui s'oriente 

ver8 une après-guerre qui 8ora difficile mais qui devra être marquée du 8ceau 

de la réconciliation nationale. Au niveau économique, le pragmetfame nous a 

démontré la nécessité de promouvoir un programme d’ejU8tOnWint et 

d'aS8aini88ement qui puisse nous pr6parer à la productivité et à la 

concurrence. Dans notre recherche de le paix, le pragmatisme noub montre 

qu'il faut écarter toute poeuibilité de 8Olutions militaires et pOUrSUiVrQ, 

comme nou8 l'avon8 fait, no8 effort8 pour trouver des solutions politiques. 

Sur le plan international, le pragmatisme ~OUI montre que l'intégration et la 

coopération sont les seuls moyens de nous associer au grand mouvement qui nous 

entraîne vers le développement. Bien entendu, le pragmatisme ~149 nous 

propoaona ne signifie pas que nous devons oublier 108 principes ou les laisser 

de côtci, bien au contraire. s0 lOn UOU8, le plus grand pragmatisme s'intitule 

démocratie et nous aonnnes des partisans ind&fectiblee et fervents de la 

&nocratie en tant que régime de gouvernement et mode de vie. 
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C’oat la troisième fois que je pronds la parole à cette tril>usa depuis 

que j’ai été olu Préaident d’R1 Selvadar, le ler juin 1989. Et, à cen trois 

otxa8ion~, noue tiommeu venua parler de paix, de retrouvailles et de 

thonciliation entra les Salvadorienn, après plus d’une décennie Uo guorro 

fratricide. Quolquea-una, au début de notre gouvernement, aut eu doa doutoo 

mur l’orientation de noa intentionar je préfère no pas &Pondre à cea doutes, 

mair attendre que le temps parle pour :~OUI. Deux a~u plua tord, ou note que 

10 processus de pacification et de dbmocratisetion on El Salvador a progreanh 

de manihre riqnificative et conetaatel et continul et noua pt6aentnsa COS 

rirultats non comme le fruit de nos proprsa maritee, maia comme celui d’un 

effort de toua les Salvedoriens, qui en ont vraiment ~)L)CWNI do la guerre et qui 

veulent retrouver de façon defiaitive le chemin de la pair. A ces millions do 

Salvadoriens qui nous ont mrbntré, dene l’adversité et le atoïcieme, quo 

l’espoir en un avenir meilleur est poasiblo, noua tenona, du haut de cette 

tribune des Nations Unies, 8 leur rendre un hommage empreint d’admiration et 

de recoansiaeance. 

Les Salvadoriene ne sont pas les seule à entretenir COS aspirations et à 

faire ce8 efforta. Heureusement, notre lutte pour la liberté et l’édificetion 

de notre démocratie coïncide avec un mouvement centramoricain, latinoaméricain 

et mondial, ample et vigoureux, allant dana le même sens. 

En Amérique centrale, à laquelle s’est jointe de plein droit et en toute 

fraternité la République de Panama, le travail d’intégration économique, 

social et politiquo avance d’une manière dyneunique qui est encourageante. Il 

exista une grande prise de conscience dans notre région, ce qu’ont reconnu les 

présidents centraméricains, à leur dixi&ne réunion au sommet, tenue récemment 

en El Salvador, en ce8 termes : 

“Les changements et les transformations qui ont eu lieu ces dernihres 

annéea dans le monde placent l’Amérique centrale à un tournent historique 

qui implique une vision renouvelée de son propre processus d’intégration 

et d’insertion dans un ordre mondial caractérisé par l’interdépendance, 

l’apparitiou de nouvelles formes d’inthgretion et de coopératiou et. une 

application effective du droit international.” 

Quant à l’Amérique latine, le Sommet de Guadalajara, qui a eu une 

répercussion ibéro ï3mf!ricaine, a 6th un autre &&nement sans précédent et de 



grande envergure pbur l’rrvenir, La rciunlwn de Mexico, qui a don& la mesure 

du londerrhip extraordinaire de CO pays frire, a cité unanimement bleu 

accueillio l t a abouti ir UUY déclarstiou dont les réauitata peuvent âtre 

conrtatir on on rappelant roulement 10 prmmier paragraphe ! 

“NOUS aommea convenus de nous &Unit pour la premiirre foia do notre 

histoire on VUY d’eramiaor ensemble les grand8 problèmes yui se posent d 

non paya dans un monde en pleine mutation. Nous nous proposons un effet 

d’allier la volont politique de uas gouve-uemonts pour relever ces défia 

l t faire de l'ensemble dos affinités hiatoriquor l t culturelles qui noua 

lient uu instrument d’unit6 et de développemeut fondé sur le dialoguo, In 

coopbration et la aolidarit6.” (~~17. ~B.,.,J) 

Nouo voudrions insister sur ces trois mota : dialoguo, coop8ration et 

solidarité, qui sont les clefs de la aouvello ère dana laquelle noua allons 

entrer, tant ouf le plan de la cooxistonce interne entro lea Etats que sur la 

plan de la dynamique des relations internationales. L’époque de la 

supériorité et de l’abus, qui a laissé des montagnes de cadavres et 

d’innombrables traumatismes, appartient au paaaé. L’intolérance et la crainte 

ont essayé d’endormir le conscience de l’homme au cour8 de ce aikcle, qui est 

aussi le sikcle des invincibles merveillea technologiques. Il était temps que 

lea sciencea et lea méceniames de la coexistence humaine sautent le pas dans 

18 futur, afin que l'homme jouisse à nouveau de la liberté de croire et de 

créer, dans un monde digne de lui et fevorablo à une grande aventure 

libertaire EUT la terre. 

Dans le domaine politique, nous voyona les mure tomber, les mythes 

n'écrouler et la liberté avancer avec une vitalité extraordinaire. Maie 10 

défi ne ae limita pas à cela. Le développement social est encore trop en 

retard POUr nOU8 permettre de dormir tranqUfll88. Nous considérons que la 

démocratie, pour être solidaire et durable, doit s'étendre aux dOmaine 

politique, 8OCia1, 6conomique et culturel. Nous ne voulons pas perdre de vue 

- peut-être parce que l’expérience dévastatrice de la JIAJrre engendre un 

réalisme plu8 lucide - que le centre do tout processus est l'être humain 

lui-même, avec 888 besoins, ses droits et se8 aspirations: et c’est l’être 

humain qui souffre anrore, dans de nombreuses parties du mondo, des fléaux de 

la pauvreté extrême, de la marginalisation sociale, de la discrimination, de 
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1’ inr6curitk l t do l’ignorance, eutro autrer maw. CO18 Odt UU défi à 18 

conrciouco univorrello, l t voilà pourquoi IIOUI J~UUI pronongonr eu fwaur de In 

aonvocation d’un ronwt mondial pour 10 dfvrloypawnt rrocial, qui élkern toua 

con problimor à un niveau do r6floxion vraiment mondial. 

Vo nouvel ordre international (10 fait Jour, et cette perspective revdt 

uno grande Importarico pour notre organirstion. ter Nations Unies voient 

r’ouvrir duvant l llee der domaiees d’activité dans un monde qui r&lame 

toujourr plua d’iutercammuaications multilatéralor. Los griacipoa 

d*univeraaliti et d’efficacité doivent ho eenforcbs dans la mesure où loa 

tompr exigent do l’Organisation un travail toujourr plus important et plus 

compleso. En ce qui concerne l’universalité, noua saluons avec une grande 

ratirfaction l’admission de sept nouveaux Mombrt~ dana la famille dea 

Nations Unies. Bane certains ca8 - conma ceux de l’Estonie, do la Lottonio ot 

de la Lituanie -., cette admiai~ion a un caractsre bmouvaat et de bon augure, 

mais noua souhaitons chaleureusement la bienvenue aux repréaentonta do8 sept 

nouveaux Membres de L’Organiaatioar nous sonmwi certaine que leur contribution 

aux travaux des Nations Uniea 8ora excellente et stimulante. 

Notre présence au Sibqe de notre orgaaiaatioa revêt aujourd’hui une 

signification spéciale. Avant de prendre la parole aujourd’hui devant 

l’Assemblée générale, nou8 avons travaillé iatenaément pendant une Bomirine 

avec le Secrétaire général pour trouver des moyens d’accélérer le règlement du 

conflit salvedorien. Nous sommes tout & fait convaincus que l’heure est venue 

de mettre fin à la guerro en El Galvador. Le peuple aalvadorien et la 

communauté internationale sont impatients à juste titre de voir la paix 

s’instaurer dans notre patrie. Nous avons travaillé aans relâche et sans 

i..&llir pour la réalisation de cet objectif, qui eot maintenant très proche. 

St au cour8 de cette journee passée avec le Secrétaire général, nous avons 

fait de8 progréa importants afin d’aaoursr que l’année 1991 soit l’année do 10 

pair. Les principaux écueils ont été évités, et maintenant, il ne rests plus 

qu’à régler les derniers détaila. 
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Il s’agit là d’une nouvollo portouro d’oapoir pour le peupla, nalvadorlen 

quo nous voulons partager nvec lez nationr du monde, dont nombre d’entre elleo 

r’i&rorsont psrLicuïièrement à CO procasrur dans lequel les Salvadorieaa se 

vnt nrrgagém * El Sslvsdor 8 fait l’objet do l’fittentiou moudiale ir cn~ne de 

1s guerre1 mais maiutenant, IlOUI llléritOKlfl et IKJUI e%igeOIls 1’ 8tt9l&iOn 

mondiale b cause de la paix, b laquelle nOus sommes arrivés par la voie de la 

d&nocratie. C’est pour 1s démocratie sslvsdorieuue quo nous domondons à la 

communauté interuationale de nous fournir tout l’appui naicsaaalre pour que 

notre pays puisse continuer g avaacor mur 10 chemin de la liberte et de la 

justice vers la stabilité et le progr&s. 

Compte tenu de la qualité et de l’importance des résultata obtenus à In 

réunion de Now York entre notre gouvernement ot le FMLIJ, avec le concours 

direct du Secretaire général, noun considérons qu’un accord total visant à 

mettre fin au conflit peut devenir une réalité dnns un avenir très proche. Le 

prompt désamorçage de l’affrontement armé et la cessation de toutoa lerr formoa 

do violence qui portent atteinte à la population civile sont des points 

auxquels nous allons consacrer immédiatement une attention particulière. Nous 

voulons qua le peuple ealvadorion jouisse de la tranquillité et de la &curité 

auxquelles il e droit, et nous allons examiner et proposer les moyens qui 

permettront de r6aliser cen objectifa d’une manière sérieuse, authentique et 

10 plus re.yidement possible. 

Nous demandons, comme toujouro, la confiance et l’appui de la communauté 

internationale pour poursuivre nos efforts, et nous invoquons Dieu afin qu’I1 

illumine tous ceux qui, comme nous, croient à la paix et y travaillent 

humblement et opiniâtrement. 

Le m (interprétation de l’arabe) : Au nom de l’Assemhl6e 

gtGralo3, je remercie le Président de la République d’E1 Salvador de la 

déclaration qu’il. vient de foire. 
. 
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POINT 9 DE L’ORDRE DU YWR 

DEBAT GENERAL 

LO VHEGIDENT (lnterpritatiou do l’arabe) : Jo rappelle eux membres 

do l’Arsembl6e la décislou prise par l’Asrembl6s qénérale à aa Se séance 

plér1lèr0, le 20 septembre, selon laquelle 10s fé~lcltstions adreaséas aux 

oratoura UIIO fols leur discoure termini no doivent pae &trm exprimées dans la 

sa110 dm l’Asrombl6o générslo. 

A CO propos, qu’il me soit 6galement permis de rappeler aux membres une 

Autre décirloa prise par l’Assembl60 à 1s miimr dance, à aavofr que les 

orateurs intervenant dans le débat gdnéral devront, une fois laur diacoure 

tormlné, quitter le salle de l’Assemblée génkale en passant par le 

bureeu GA-200 situé derrière le podium avant de regagner leur place. 

Avant do donner la parole au premier orateur inscrit pour 10 d6bet 

général l je rappelle aux représentante que, conformhment b une dklsion prise 

par 1’Aaaemblée générale à aa 30 séance plbnlère, la liste dea orateura aora 

close le mercredi 25 septembre 1991 à 18 haurea. Je prie les délégations de 

bien vouloir indiquer aussi exactement que possible la durée de leur 

intervention, afin que noua puiaaions organlaer nos séances do fason 

méthodique. 
. . M.N (Islande) (interprétation de l’anglais) t Monsieur 

le Président, je voudra16 tout d’abord vou8 sxprimer mes félicitations è 

l’occasion de votre élection à notre poste le plus élevé. Je vous souhaite 

tout le succès possible et vous assure de l’appui sincère de ma délégation. 

C’ast avec plaisir que je saisis cotte occasion pour souhaiter la 

bienvenue à la République de Corée, é la République populaire de Corée, aux 

Etats fédérée de Micronésie et aux îles Marshall en tant que nouveaux Membres 

des Nations Uniee. 

Je suis également ravi de pouvoir souhaiter la bienvenue aux trois Etats 

baltes - l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie - 9 tant que nouveaux Membres 

de l’Organisation mondiale. Après avoir subi un demi-siècle d’occupation 

armes et d’annexion forcée, le, statut de Membres pleinement reconnus de la 

communauté internationale dont jouissent désormais les Etats baltes est plus 

quo mérité. Les relations entre l’Islande et ces voisins européens se sont 

intensifiées ces dernières années, et noua nous réjouissons à la perspective 
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d'une cvoyération (LCCCUC) avec hurr gouvernrmenta daua catto instance et danu 

d'autree iurtancem multilatéraler. 

L'sttention l t la rfflexiou quo noue conaacrona au procesrua de 

chnnyement ds notre environnement politique i&diat et aux tâcher qui noua 

attendent sont le reflet naturel de l'époque actuelle, RfIr8m8IIt, jlUlMBi!l 

peut-être, l'hiatoir8 a connu de trsorforaetion aurai radicale et rapide d8 la 

politique internationale et do8 relations entre Btats que celle dont. noum 

6VVnO riiC8llU'n8IIt été t6moinfl en Buropo. Rarmoat lma tâchea mondiales et la 

n8cerrité d’une action collective Ont ét6 suasi considérables. 

Los grand8 changements font naître à 1s foi8 der poesibilités et do8 

rirquoo. ter possibilitéa inhérentea à la tranrformation de l'Europe centrale 

et orientale ont, BD fait, mie fiD i la gU8rC8 'roide. 

ter /vénements en Burope ont progrorri à un point tel quo noua avons do 

bOnn80 raisODe de croire quo 18 pCogrb8 accompli par la d&nOCr8tiO 8et 

irr~vereiblo. L'échec du coup d*Etat en Union roviétiquo 18 mois dernier a 

fait la preuve de la ténacité dor a8pirationr démocratiques. L'intimidation 

politique 8t militaire a 6th rainure par ïa rkSiatanC8 du peuple de Russie 8t 

de SOD prdaidont démocratiqwtmeat élu, Boris EltSin8, dirigeant courageux qUf 

O'eEt montré à la hauteur d8 la situation. Cet événement a conforté notre 

espoir que les chars et les mura do bkon cesseront d’être un facteur 

déterminant de la politique européanne et que les principea de la démocratie, 

de l'autodétermination et de la primauté du droit finiront par l'engortar. 

On ne saurait toutsfois ignorer que le proceasue de démocratisation et de 

réforme économique 811 Europe centrale et oriental8 est 8ncor8 fortement menacé 

par un certain nombre de factimra, 8D particulier 186 problèmes éCOnOmiqU8f.J 8t 

ha conflit8 ethniques qui paralysent ce processus. L'extrême vulnérabilité 

des nouvelles démocraties est évidente pour tous, lesqu8118a démocratie8 

devant faire fac8 à une agitation politique et. social8 due k des difficultés 

économiques, k des conflits ethniquea et, parfois, à un nationalisme exacerbé. 

Le Président Vaclav Havel de la République tchèque et slovaque a souligné 

que la démocratisation de8 pay8 d'Europe centrale et oriental8 et leur passage 

À l'économie de marché sont entravés par bien plus cl'obstaclee qu'on ne 

l'avait prévu ir l'origine et que l'héritage malsain dont ces paya doivent 

encore s8 dobarrasser est beaucoup plus profond et a des ramifications 

beaucoup plu8 vastes quo quiconque surait jamais pu imaginer. 
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L’hirtoiro oomparto dm nombreux l xomplw du lion l xirtant entra 1a guerre 

et un ahanyamont important. La d&lin ot lm ahuto dor empirer ont rouvent 

entraîné dmr l Pfurionr dm rang. kdour dwoau gcrtder à l’esprit lea rirques 

qu’ impligucp le ahangemwxt. 

La rituation on YouyorlavPo montra bleu 9~0 cem rirques axirtent. Elle 

art 69aloment un rappel do CO quo ler aonflitr l thniquem no pouvrnt plur 6tre 

conrid&/r ~OINIW la sou10 rosponsabilit6 d’Etato partiuuliers. Goa conflit0 

pouvont l nltaînor doa conrC9uencer plur valtor l t conrtituor un0 mmaaco pour 

la pais l t la rCcurit5 intornationaloi. 

En Ycugoslavio, la leçon fondamentale du chsnpement en Europe do toute 

ividonco n’a ysr été comptiro. Un otdrm politique fondé sur la coercition @t 

l’oppression ne peut &tto maintenu contre la volont& du poupls. Le fait est 

tout oimplement que ai les peuples de Yougoslavie ne aont pea disposés h 

maintenir l’unité du pays, elle no wra pas maintenue. La communauté 

intrrnstionalo devra peut-km accepter ce fait et enteadro l’appel laoci en 

faveur de la reconnairrance de la Croatie l t de la Slov6nia. 
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L’sveuir de la stabilît6 et de la r&xr1t6 du continmnt murayimn dépend 

du succès du proceasua de d&noctatimstion l t dm l’attinuatlon des probl.itnwa 

économique8 et ethnîqums. 1.8 t&!ho l rt complmnm l t aon ampleur est 

cousidérablm. Bile exiqera de qrandr effortr de la part dmn pmuplmr d’Europe 

cmutrale et orfentale. Toutefaia, une aidm politiqum, économique et 

technologique extérieure îr’avirmra égalmmmnt a&ereaire. cm a’mst par an 

reetnat; passifs ou inactifs qum ~OUI défmadrons non propre6 int/riks I toute 

hésitation à ce stade serait nufaiblm. Le corxaunirmm mn Suropm centanle st 

orientalo appartisnt au parmi, Qua18 qum l oiront lmo vertigea de cette 

idéologie, ilm sont appelée 8 disparaîtrm t6t ou tar0. 

La rituation actuelle rappellm lmr annéms qui ont suivi la rrconde guerre 

mondiale. La tâche découraqoante de b&tir sur lea ruinms do la guerre a urne 

certaine similitude avec la nécessité d’une reconstruction en Europe centrale 

et orientale, après dos aaaéms d’opprmssion et de centralisation économique : 

le même sontiment de hkouregement et do frurtation prévalait. La 

reconstruction de l’après-guerre a 6th couronnim de ruccbs grâce à cette 

entreprise unique dans l’histoira dmr rmlations internationales K le Plan 

Mershall - un acte de sagesse politique mxceptionnsl. Cette qénéreuae 

entrepriae a fourni aux :onomies europ&nnee épuisée8 le8 ro88ourcoa 

nécessaires à leur auton mie. Le soutien psychologique apporté aux peuples 

d’Europe a été tout aussi précieux. Lea pays d’Europe centrale et orientale 

ont besojn des deux aujourd’hui t un nouveau plan Marshall a’impoao. 

Je ne veux pas dire que les événements rkents en Europe doivent être le 

trait dominant de nom délibérations, à l’exclusion de toutea 1013 autres 

préoccupations. NéanmoinrP, noua ne pouvons négliger laa incidences globales 

positivea du danger réduit d’une guerre aux coneéquences cataatrophiquoa. 

Seule une Europe stable et pacifique permettra de profiter des ressources 

englouties par la guerre froide. Telle sera la condition prhalable à une 

actioa plus concertée sur le plan international. L’issue fructueuse de la 

guerre froide a permis aux Nations Unie8 de réagir rapidement et de manière 

décisive à l’invasion brutale du Koweït par l’Iraq. 

La nécessité impbrieuse de créer un système de sécurité collective et 

globale efficace s’est fait douloureusement ressentir pendant ?a seconde 

guerre mondiale. Par la suite, notre organisaticn mondiale s’est mise en 
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place. Pendant les cinq décerruies icoul6*r, aotro perception de la skmrité 

a’mt él.argle ml miims tempe yus r’approfondiarait notre conscience dea 

diverres interdipeadancea. Aussi importauto que roit la dimenrlou de défense 

que revêt In fhcurit:*, lea aapecta politiques, économiquea, sociaux et, de 

plus BII plua, kologiques de cettcr notion doivent ausri âtre pris en 

coneidératioa. La sécurité et la paiz ne peuvent être réal9ahs. ou 

mahtenuea dursbhmont, LIAIIO droits de l’homme, développement économique et 

stabilité de l’environnement. 

Pour s’appliquer efficacement et traiter dar mmacer~ graver à notre 

envi ronnmeut commun, un systhe de sécurité globale et collective ne pourra 

réussir qw s’il e’accompaqne d’un accroiaaement de IA coopération 

internatic 610. Noua devons saisir l’occasion que nous offre le climat 

internatioaal actuel et consacrer notre attention et notre énergie à 

l’édificatilan d’un systéme de scicurité qlobale et collective. Ainai * nous 

pourrons enfin créer l’ordre mondial de coopération et de droit internetioeal 

envisagé par les auteurs de la Charte des Nations Unies. 

Les paya nordiques ont déjà fait connaître leur conception de leur 

approche commune de cette possibilité. En définitive, toua lea Membres de 

l’Or<ganisation devront convenir d’une orientation appropriée de no8 

délibérations et décisions. Un groupe dirigé par l’ancien Chancelier 

d’Allemagne, Willy Brandt, a fait un important travsil préliminaire en 

avançant des suggestiona et des propositions de réformes institutionnelles des 

Nations Unies. Le Gouvernement islandais appuie 1s proposition de ce groupe 

de créer une commission internationale indépendante sur une réglementation 

globale en vue de la préparation d’un sommet mondial destiné à répondre é ce 

défi. 

La chance actuelle d’une revitalisation dea Nations Unies est un 

véritable dividende de la paix. AAgir rapidement pour donner corps aux mesuras 

priaes sous les auspices de l’Organisation en vue de créer un ordre mondial 

stable des océans est un moyen do saisir cotte chance. La Convention dea 

Nations Unies sur le droit de 10 mer a 6th signcie il y a neuf an8 à la 

<Jamaïque. Cent cinquante-neuf Etats ont signé la Convention ot ainsi exprimé 

leur accord avec ses objectifs et buts. Quarante-neuf Etats ont ratifié ou 

approuvé La Convention; on peut maintenant envisager que la Convention entrera 

en vigueur dans 1.0s deux proc!:ainss années. 
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L’Islande a ratifih Xe Convention. Noua croyons que eee diapasitionr 

constituent un t4ylmo ginétalrrnent acceptable pour l’erploitatioo ratiuoaslle 

des ~~n~outc~e matiues motwlialea. Elle a fixiii ler règlor d’une ganme plus 

large d’utilimatioas des mers, réduisant ainsi le risque de conflit: antre les 

Etat8 intétossés. Je voudrai8 ajouter que, dnab le domaine de la protection 

de l’environnement, la Commieaion Brundtlaad II conclu quo l’initiative 

initiale la plus importante que pourraiont prendre der Eteta dana l’intat6t du 

système do protection de la vie menecéa des océans aetsit ~PC, ratifier la 

Convention. 

Nous S~VOOIY bien entendu qu’un cettsin nombre de paya induattaliséa 

testent préoccupéa par les règle8 de la Convention mur l’exploitation du fond 

des mera. Nous dovoas agit ici rapidement afin de sauvegstder ler lienr qui 

out été tiseés entre les nation8 en d&eloppement et le mondo iodusttalisé 

lots de la troisième Conférence des Nationa Unies eut le droit de la mot. 

Nous pensons que cetteines difficulté8 aont peut-êtle dues a dem divergences 

idéologiques dans le paeaé, mais cellea-ci sont en train de disparaître 

PapidomeDt de la 8Cbe intetnationele. 

Le Gouvernement ialandsis cet encouragé par les effort8 actuellement 

engagés pour que la Convention aoit correctement appliquée. Noue nous 

félicitons do l’initiative du Secrétaire général, et appelons toua le8 états à 

appuyer ses efforts, qui profiteront à l’ensemble de la communauté 

internationale. 

L’année prochaine, la Conférence dea Nations Unies but l’environnement et 

le développemenb 3~) tiendra à Rio de Janeiro. Le Gouvernement islandsis fotxe 

de grands espoirs CIUP l’issue de cette conférence, consacrée à notre avenir 

conwnun. 

La coopération internationale en matière d’environnement doit s’appuyer 

sur le droit de chaque être humain à un environnement aUt. Chacun d’entre 

nous doit accepter l’obligation de préserver les ressources naturelles et de 

maintenir une diversité biologique, et les plus riches d’entre nous ne 

devraient pas ignorer les besoins justifiés de l’humanité en ressources 

naturelles devant être utilisées conformement au principe du rendement durable 

optimal. Ces principes devraient &tre incorporés à un instrument juridique 

concis, en s’appuyant sur l’sxpérionce née de l’elaboration de la Convention 

sur le droit de la mer. 
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Le Gouvornoment irlaadair déplora lor teutativrr faitee pour introduire 

dam la procesaur do Rio dmr propositiona our la goation des baloinea. Dans 

CO@ yropoeitionr l’accmnt ert mir w.w dor conridkstiona morales ambiguër, ce 

qui fait naître une quartboa kologique l rronie qui va à l’o~~contro du 

principe du développement soutenu. Ce problème oat aggravi lorsque des Etats 

envisagent d’introduire des reatrictlons commercialor pour rapondre aux 

différencea derra 10s politique8 liées à l’environnement. 

Le Uouvernement irlandeir ratime que la Conférence de Hio devrait jeter 

ler baser d’un plan d’action concret traitant der principaux domaines des 

relations entre l’environnement et l’économie. En particulier, des mesures 

immédiate8 devraient être priser pour limiter et contrôler le déversement et 

ler décharges de matihrer radioactiver, de métaux lourds et de substances 

organique8 à lente dégradation dans les ocdans ou dans des ddpôts ooua le fond 

a08 merr. Noua noue préoccupons notamment du danger persistant de 

contamination radioactive des océans 8 la menace provient de différentes 

8ource8, notamment dee instsllationa nucléaires en bordure des régions 

océanea. Il eet tout à fait intolérable que dea Etats prévoient des 

installations dangereuses là où le moiudre accident aurait des effets 

catastrophiquea ouf des Etats voisine. 

Le rieque provient également dea r6acteura nucléaires en mer. Le 

Gouvernement islandai continuera d’oeuvrer en faveur d’une reconnaissance 

internationale Bes dangera potentiels découlant d’accidents impliquant des 

réacteurs nucléaires située en mer. Les facteurs écologiques jouent 

inévitablement un rôle important dane la politique de l’Islande en matière de 

limitation des armements navals et de renforcement de la confiance. 
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Par ailleurs, le Oouvernemeat irlsndair l rtinw quo le gertîon et la 

conservation iateraationaler des ~OIJ~OU~C~II biologiquer bn haute mer mdritent 

une plus grande attsntion do la part do la comunaut3 îaternatlomls. CUIfUliO 

il est dit dans la Déclaration pour un nouvel ordre du jour mondial I 

"L'objectif de la guerre froide htait d’en amener d’autrea à modifier 

leura valeurs et leurs comportomontr, mais la bataille pour sauver le 

planAte ne bera qnqucie que si aou6 modiPioa8 noa proprou valeurs et 

comportemente." 

Voilà le meessqe do “Vialand Reviritod”, une aoentroprira de la Norvéye 

et de l'Islande, qui vise non eeulemeat à aomnémorer le rapprochemwt de 

l'Europe et de l'Amérique il y a un millier d'aan&w, mai8 surtout à regerdar 

devant noue et à s'interroger 8ur la mnnière d'orienter l'esprit de découverte 

contemporain vere I'élaboratioa de l'avenir commua de l'humanité sur notre 

planète. Nous n'avons d'autre choir que celui d'accepter l'obligation communo 

qui nous iacombe de protégor notre habitat naturel, seule planète dont sous 

disposoae. 

L’interaction entre l’état do l’environnement et les progrès, du 

développement est de plus en plus évidente. Nour pouvons accroître 

asneiblemeat notre aoutlsn au développement, tout en participant à la 

protection de l'environnement mondial, grâce à use plua grande coopération 

économique Internationale. 

Au cours de la derai -re décennie, la situation économique de la majorité 

des pays ea développement s'est détériorée. Le protectionnisme dont ont fait 

preuve certains pays industrialisés est indubitablement une des principales 

causes de cette tendance. De fait, lea pays en développement aouffroat plus 

du protectioaaieme qu'il8 ne bénéficieat de l’aide au développement. Lea pays 

ir uatrialiséa pourraient donc contribuer sérieusement au développement en 

libéralisent le commerce et en ouvrant leurs marchés aux produits des paye en 

développement. 

En tant que pays qui dépend massivement d'une ressource naturelle et d'un 

produit d'exportation uniques, l'Island8 comprend la situation que doivent 

affrontor de nombreux pays en développement. De fait, très peu de paya 

dgpendent aussi étroitement du commerce ext&rieur que l'Islande. LSS 

problèmes suscités par le protectionnisme ne se limitent pas aux relations 
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entre paya industrialisés et pays on développement, mais s’étendent aux 

rolatione outra 10s paye indurtrialie/r OU-même@. En tant que membre de 

1’Arrociation l urop6eano do libre 6chango (MILE), l’llrlande participe 

activomeat aux aigociatioar avec IOO voi~~ins européens l t se heurte souvent 

aux mêmes politiquer f courte vue qui ont l mpaché les pays en développement 

d’avoir accér aux marchio l uropéeao. La politique de la Communauté européenne 

qui consiste à lier le comerce et l’accèr aux reuaourceb est totalement 

inappropriés et inacceptable. Elle conetitue une entrave 8ur la voie d’une 

plus grande intégration européenne. 

Les efforts qui sont faits pour stimuler les économies des pays d’Europe 

centrale et orientale sont use raison de plus pour libérer le commerce, étant 

donné qu’ellea peuvent absorber des ressources qui seraient autrement 

disponibles pour des programma d’aide aux paya en développement. Noue ne 

trouverons probablement pas de meilleurs moyens que la libéralisation des 

politiques de commerce pour corriger cette eituation. Il n’est pas nécessaire 

que ce processus s’éternise. Nous avons déjh atteint la phase finale de 

l’Uruguay Round des négociations dans le cadre de l’Accord général sur les 

tarife douaniers et le commerce. Ces négociations sont d’une importance 

capitale pour la stabilité future de la communauté internationale. Nous 

devons maintenant faire preuve de volonté politique si nous voulons qu’elles 

soient couronnées de euccée. 

Dans mes remarques préliminaires, j’ai parlé de la transformation 

historique de l’Europe centrale et orientale. Je crois qu’il n’est pas 

exagérément eurocentrique d’affirmer que les événements survenus récemment en 

Europe ont eu une importance mondiale aux plans politique et économique. 

Mais, surtout, ils démontrent au monde entier que l’esprit humain est 

indomptable. Le triomphe de la démocratie, qui signifie en soi le respect des 

droits de l’honune, est un message clair pour les opprimés du monde : leur 

cause n’est pas désespérée, car même les plus puissants moyens totalitaires 

d’oppression n’ont pas finalement réussi à étouffer et à faire taire la 

dissidence et l’opposition. Comme l’a dit ce grand humaniste opiniâtre, 

M. Landshergis, Président de la Lituanie : 

“L’indépendance et le dignité intrinsègue de l’esprit humain vaincront.” 
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m. (Bwkina Psro) I Uonrirur 10 Priaidont, voum aves la t8che 

combien dillcstr do prhider Ier travaux dr l'Ar8ambli& g&k&ralo dsa 

Nstions Uni08 à un moment QartiCUli~tWIIOnt 8On8ibl8 do l'hi8tOirO des 

r8latiOu8 interaationslsr. Nous VOUI (L88urouI) du 8OUthO do noLre délégation, 

et OOW 8WOD8 QOUVOiC LIOU8 On r.Mttre l nti&r8mant 8t 8V0C Confiant% à VO8 

talent5 do diplomate COnfir& Ot d'h05M d'8%péri8nC8. 

Votre paye et le mien entretiennent de8 r8lations priviléyiisr et 

multiformes, eigao hidont d’uno amitih 8Olide l t d’une conunurtrauté d’iutérêts. 

P8tIwtter-moi de dira égelom8nt tout0 notre ratirfactioa pour le travail 

accompli par votre Qrédéc8888ur, 6. R, M. Wldo de MarCO, dan8 la conduite de5 

sctivit/e de la quarante-cinquième ression. 

Nous saluons, 8t aous sOUhaitOn8 la bienvenue, à tous ceux qui Vitann0nt 

de be joindre à 1s communauté de8 Nations Unies. Il s'agit de la République 

populaire démocratique de Corée, de la République do Corée, de la Rapublique 

dea Ilen Marshall, des Etats f6dér6s de Micronésie, de la République de 

Lettonie, de la République d'Ebtoai8 et de la R&publique do Lituanie. 

Me tournant vers le Sacr6taire g6n6ral des Nations Uniea, je voudrais lui 

diro toute notre appréciation pour 10 rôle qu'il joua à la tâte de notre 

organisation. Sa patiente et sereine détermination a enraciné et crédibilisé 

1'ONu. 

Dans le concert des nations, 1s Burkina Paso compte un peu plua 

de 9 millions d'habitants, s'étend sur 274 000 km* de terre enclavée et se 

veut, avec d’autres, une voir qui s'interroge et qui propose. 

Ces 24 dernier5 mois ont changé la scène internationale. Partout, 

montent des appels à la coopération ainsi que des paroles laudatrice5 & 

l'endroit des mutation5 rapide5 que nous vivons. L'époque, dit-on, n'est plus 

à la revendication brutale mai5 à l'approche conciliante et au dialogue, car 

les forces en mouvement ne recherchent pas la confrontation mais 

l’établissement d’un nouvel ordre mondial fondé 5ur le respect des clro;ts Be 

l'horune. Voici très succinctement présenté le cadre. 

Cependant, lea séquelles et les conséquences de la rivalité Est-Ouest 

ainsi que les dynamiques eadogènes positives ou infectieuses continuent 

d’affecter les régiona du monde. 
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Noua molune ~gDlwll@nt thoiur do phia0lh.8 de fuilon l t dm firrîon. 

Dmnr 10 tompr où l’on parla do ragrougomantr, do grandr l nromblor, l’on voit 

dom qrwdr l nwmblor ao dhnombror. Dmnr 10 teapr où l’on l rrirto k 

l*~ffirmatîon, 0 l’hrgonam do nouvollor rouvorainsth, l’on entond parler de 

devoir d’îngérenae. 

Toute8 aom aotionm se côtoient et me bouraulcnt wuw que l’on ne roit 

fi4 mur leur avenir. C’erl le propro de toute yhiode do mutation que de 

voir la boulevorrewnt dor aonaoptrr et des rhlltér alnrî que la 

multiplîaation der contradiationr hhhenter à la roudalno accilhstion do 

l’hirtoirm. ter tranritionr, qrorrer de tel élhontr, acaouahent è leur Carme 

d’un rapport de force qui modele 1s futur. 
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La question qui ne pore mat do ravoir danr quo110 mewrm l’icraaaute 

majorité de l’humanité binificiora de cette 6volutioal 

Ue douloureux ivhemmnta, ot saubmeautr agitont l’Afrique australe. 

L’apartheid du &yime do Pretoria coutinue de compromettre la sant/ iconomitluo 

et la stabilité dem Etats de la ligne de frunt. Un lourd tribut est payé plua 

particulièrement. par lm Momambiqum. Ainsi, 10 RENAMO poursuit ma triste 

besogue de saboixyen et de destructions, ainai quo d’obstruction aux 

pourparler8 engayéa. Le Burkina Faso recouaaft le m&ite des autorités 

momambicainer a poursuivra daar la voio d’un r&gloment négocié et leur 

renouvelle ainsi qu’au peuple mooambicain a08 encouragements et 8a aolldarit5. 

En Angola, les Accorda d’Alvor, avec la coopération de toua, eues1 bien ir 

l’int&rieur que dans la sous-région et ailleurs, devraient améliorer très 

nettement la situation et conduire à la paix. 

&a Afrique du Sud même, il faut saluer l’abolition par M. De Klerk dea 

piliers législatifs de l’apartheid, l t s’en f6licitar. Cependant, 1 ‘un des 

tondoments de l’apartheid demeure et il s’agit de la constitution actuelle. 

Il faut également déplorer les manoeuvrea d6ploy6ss par le régime de Prfltoria, 

qui ont conduit aux violences dont nous avons Bté les témoins impuiswnts ces 

dorniera rnL4e. La communauté internationale, instruite de CQO méthodes 

exécrablea, devrait maintenir lea sanctions afin d’accélérer le processus 

d’élimination totale de l’apartheid. C’est ainsi que le Burkina Faso soutient 

la poursuite des négociation8 en Afrique du Sud, en vue d’établir les mesure8 

intérimaires appropriées afin d’assurer l’avènement d’une Afrique du Sud 

totalement démocratique. Dans ce sens, avec le Mouvement des pays non 

alignes, noua appuyons l’idée d’une constituante démocratiquement élue. 

En Afrique occidentale, s’agissant du Libéria, le Sommet de Yamouesokro 

du 16 septembre dernier vient s’ajouter aux efforts deployés par le Comité de 

médiation et par le Comité des Cinq, fortement soutenu par le Burkina Faso 

dans le cadre de l’exécution du plan de paix de la CEDBAO, en vue de restaurer 

la paix et de tenir des électiona libres et honnêtes. 

Au Sahara occidental, afin qu’aboutisse le long processue entamé depuis 

le désengagement espagnol, nous invitons toutes les parties à coopérer avec 

l’organisation des Nations Unies en vue de l- t.nuue du référendum 

d’autodéterminatiou après qu’elles ont accepté le cessez-le-feu le 6 septembre 

dernier. 



NB/11 h/4C/YV.I 
- 47 - 

Danm la ooruo de l’lfriquo, la l îtuatîou on 8omslio u6tzrmmit;o qua dea 

offortm incommantm moiont pourmuivim et l noouraqim on vuo do la pair et de La 

rtabilité. L'Ethiopie voisine sat sntrh dane un processus de réconcilistion 

et de tranmitioa, dont l’objectif l mt 1’~tablimmeaont d’une yai1 durable dana 

le démocratie et la justicm. 

Au Qwandar noua emplirons voir aboutir les efforts sngag&s par la 

sous.-région et par 1’Drganiaation de l’unité africaine (OUA) pour un ràylemcrnt 

l&Jocié et pacifique. 

En Amlariqus cmtrale, 108 conflit8 et lea situations qui noua 

préoccupaient lors des mesmione prtjc~dentee conasiasent un apaisement ou une 

solution. Noum moutenons 10s effort8 du Secrétaire ycinéral en Zl Salvador. 

Il faut l aluer également lea efforta dhployih dana la région afin d’en faire 

une PIOUU de paix, de libert6, de dgmocratie et de d6veloppomont. 

en Asie, lea tout derniera résultats obtenua à propoe du Cambodge sont 

encourageants et positifs, et noua exhortons toutes lee parties b poursuivre 

dans cette direction, afin de parvenir à un rèqlameat rapide, nhyocié et 

pacifique. 

De même, nous soutenona les initiatives du Socrétairs ginéral doa 

Nations Unies en vue d’un règlement politique d’ensemble de la aitutition en 

Afghanistan. 

Nous soutenons également la rhnificntion pacifique, indopondante dea 

Corée du Nord et du Sue, sur la base de leur communiqué conjoint du 

4 juillet 1972. Nous leur renouvelons no8 souhaits de bienvenue ici. 

Le Koweït est libérh. Nous avons tous, en aon temps, condamné sou 

inva8i0nr et nous saluons les autorités koweïtienues at le peuple koweïtien 

rétablis dana leurs droits et prérogatives. 

Les souffrance8 endurées ont très fortement marqué la région, ot l’oeuvre 

de réconciliation devrait être appuyée et soutenue. La guerre est toujours 

effroyable: sea ravagos ne distinguent pas entre agresseurs et agressés. Les 

premières victimes sont les femmes et les enfants. Le conflit du Golfe n’a 

pas ét6 une exception. Il est intervenu à une période où s’estompait la 

confrontation Est-Ouest, et oh se recléfinissaiont de nouveaux rapports sur la 

scène internationale. La survenue, le traitement et la conclusion militaire 

et politique do ce conflit ont nettement réorienté et établi la nouvelle donne 

internationale. La notion de “nouvel ordre! mondial” avait été évoqucie bien 
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avant 10 2 aorit lVV0. Cependant, b I’houro où nous parlous, que savons-uouo 

de IlOb contoure et de 8Orl contenu7 Le Conseil de sécuritci ot 

1’Organisatbon der Natioar Unior moblllsh commu ila ~18 l’ont jamais iké, 

ont-.tla d0rmé toute la me8uro que la t3mmUnaUt6 itlhWnM.iOnale est en droit 

d’attendre d’ous? Et si oui, aommo: tloua en droit d’sttoadre la même 

dsolulion, la même effisacit6, le mQme omgressemerrt pour dos problitmes d6jà 

posés ou k survenir7 Le nouvel ordre mondial se fonde-t-il sur l’universalité 

du message de la Charte des Nations Unies ou bien est-il fond6 sur lea 

réalité8 dures et 06lectives du rapport de forces international7 Dans ces 

conditious, quelle part et quel rôle sont r6servée aux dCshéritbs, b l’immense 

multitude des hommes qui ont faim, soif et souffrant de l’ignorance et des 

maladies7 Bref, sont-ils à la porte, ces damntia de la terre, ou entrent-ils 

enfin dans la maison commuae pour qu’en frères nous nous assoyions, nous 

pertaqions et ~OUI qrandiseitins enswnble7 

%‘il est une rdqion troubl60, s’il est une région déchirée, le 

Moyen-Orient détient ce triste privilège. 

Les questions qui so posent encore et encore quand on orfunine le question 

palestinienne sont celles-ci t comment ceux qui ont souffert de demeurer sans 

patrie peuvent-ils en toute bonne conscience dénier & d’autres hommes le droit 

à une patrie7 Comment peut-on, nu jour d’aujourd’hui, confisquer à des hommes 

uno terre sur laquelle ils sont installée de manière ininterrompue depuis des 

si&cles pour la donner k de nouveaux arrivants et affirmer que les premiers ne 

sont pas c!wa eus7 Comment peut-on vouloir pour soi ce qu'on ne veut pas pour 

autrui? 

La Charte des Nations Unies contient des principes qui rejettent ces 

manibreo de penser et d’agir. C'est pourquoi les Nation8 Uniea ont retenu le 

principe d'une conférence internationale pour la paix au Moyen-Orient, non pas 

pour compliquer les choces, mai8 pour fonder une paix juste et durable. On 

n'étouffe pas la voix d'un peuple qui se bat pour ses droits, et ai le 

Rurkina Faso, aujourd'hui, joint sa voix aux autres Membres des Nations Unies 

pour souhaiter la chaleureuse bien\lenue à la Lettonie, a l'Estonie et à la 

Lituanie, c'est parce qu'une parenthèse de 52 ans n'a pas émouosé leur ardeur 

nationale et la réalité de leurs droits. Ainsi en est-il de la farouche 

détermination du peuple palestinien. Le Burkina Faso pense que les 

concessions faites par l'Organisation de libération de la Palestine (OLP) 
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dayuim ttoim l nm ~~&Itaîout de roaovoîr uno l utro riponsr quo a0110 do 

l’întrmumi9ouw+ l t du rofur. Moum vogonr lom inltiativem l n9agiom pour 

rimoudro lm l îtuatîon au Moyen-Orîrnt l L noua lom l ncouryloonr danm la momuro 

où rllmm mont ruraoptiblom de conduira h une paix jurt@, 6quitmblo l t durable, 

doao tmnmnt aompto dom droitm fondmentaus dor WI l t dom sutrom. 

Lm Libho, lui, mort d’wm longue piriodo do troubler l t noum l aluonr tour 

le8 divmloppmaentm poaitîfr on vum do la rihoncilietion nationale at dw 18 

rortsurstioa do a@ rouvrr8lamt6 l t dm aon întigriti tmrrltorialm. 
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Une tragédie 80 déroule en YougorXsvîm 06 une guerre civile a’inntalle. 

Noua ne pouvons quo dépiorsr ce drmm qui touchm 10 Mouvement des paya uon 

alignéa dnna aon rymbulo l t dam aa parti. ruro~~onn~, Le non-alignemont a 

été le refus de la confrontation Est-Ouart at do mon conr&quencmm. 

Cette confrontation fait plsco à unm coopiratioa do plu. on pluo 

ouverte. La Yougoalavio, psyr pionaiur, met ibrsnlé au moment du 

rapprochement. 

Entre furion l t firrion, l’Europe va ver8 l’întigration dconomique et le 

redécoupage poli tique. L’easentlel réside dans la velouté des peuples, mais 

la survie tient k la solidarité dea peuples et à un système international 

fond6 L)UC la justice et l’équité. CO système, on voudrait le fonder sur le8 

droite de l’homme et sur 10 pluralieme politique. 

Les neuf million8 de Butkinabè appartiennent à la multitude du Sud. tel3 

aspirations des hommes, au Nord comme au Sud, aont le8 mêmes. Ce sont des 

aspirations de dignité et de eécurité. 

tee droits de l’homme mont indivisibles, et #‘en préoccuper est la chose 

la plus noble et la plus ficonde pour l’humanité. Car au-delà du diacours et 

de la manipulation, c’est bien l’affirmation clairo et concrète que c’eet bien 

l’homme qui est le plus important. 

Quand la communauté intsrwkionale s’est insurgée contre l’apartheid, ce 

sont les droits de l’honnne qu’elle défendait. Quand le Mouvement des 

non-alignés combattait le colonieliamo, ce sont lea droits de l’homme qu’il 

défendait. Quand certaines nationa, le siècle dernier, colonisaient des 

territoires, c’est une certaine idée des droits de l’homme qu’ellea 

prétendaient mettre en oeuvre I la “mission civilisatrice”. Quand certaines 

régions du monde sont taxées de corruption et do violation flagrante des 

droits de l’individu, tr&s souvent, le corrompu du Sud a son correspondant et 

son corrupteur au Word, et parfois même vice versa, car tel était l’équilibre 

au monde. 

Et si le mondo change, il doit changer positivement. Le risque que nous 

courons tous, c’est de voir la réedition de comportements nocifs sous le 

couvert de notions innocentes ou consensuelles. Il ne faut pas que la miss ion 

civilisatrice et les droits de l’homme soient les deus faces d’une mêmo pièce 

de monnaie. Ou, pour le dire autrement, il ne faut pas que les mëmes ectours, 
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aoum un diguiremeat diCf&rout, pr.oa/dent corne par 10 parsci, & ravoir outrer 

par effraction et avec bonne conraience dam noa rociitér ni ~~eilleuren ni 

pires quo 10s louts, mais rimplemeut plus l xporior. 

Hior, on a avancé souo 10 couvert de la “mission civilirntrice”. 

Aujourd’hui, il faut craindre que l’on a’avanco sous 10 couvert des droita de 

1’ homne . 

Perronne a’ost contre 10s droits de l’homne, car ilo eont sttachiir è 

l’honmw. Et no r’mttachor qu’k uno vision partiollo l t psrcolleire dom droits 

do l’home revient à condamuer l’honrne à l*oxploitation et b la ddrhbrence. 

Lo droit au développement, le droit k la nourriture, à un toit, aux soins de 

ranti prlmsieea et à l’éducatiou sont /galement conrtitutifr des droits de 

l’homme. Soutenir ce doraior aspect sans reconnaîtra et accepter le caract&ro 

fondamental des droits de l’inidividu sarait, il est évidant, une manière 

imparfaite de poser et de résoudre le problhme. De miht, insister sur les 

droit.8 de l’individu et ne se borner qu’à Peur dhfeaee, c’est refuser de voir 

le tonde tel qu’il est aujourd’hui. 

Ce qui suit découle do ce qui pr6céde. Le pluralisme politique est une 

des formes de la démocratie. La démocratie, celr, peut être le pluralisme 

politique, mais il faut davsntage. Ce *‘davantage*’ fonde la démocratie et 

recoupe les droits que j'ai citéa plus haut. 

Un environnement économique structurellemeot défavorable, aiaai qu’une 

situation sociale, économique et intérieure déficiente ne sont paa le terreau 

où croît la démocratie. Le Burkina Fa80 pense que l’évidence s’impose 

aujourd'hui et que le couple démocratie-développement est iadiasolublement lié 

par une interaction permanente. Malheureusement, pour constatée qu'elle soit, 

cette évidence n’a pas conduit à ses conséquences logiques. 

hinei, le détérioration de la situation économique de l’Afrique, jointe à 

sa marginalisetion croissante, contraint 500 millions d'hommes à la 

stagnation, au recul et à l'appawrissement continu. La décennie des 

années 80 aura été une décennie perdue où le nombre des pays les moins avancés 

sera passé de 28 à 42, et parmi eux, la plus forte proportion de paya 

africains. 

La dette extérieure de 1'AfIique est un fardeau extrême. Cette dette 

s'est accrue et s'6lbve à présent à 270 milliards do dollars. Le service de 
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1s dmtto rmyrirmnlm, à lui meul, mn nwyonna, plur do ZS % dmu recettmm 

d’rxyortation dm 1’Afrlqum. Dan8 certain@ paya dm CO coatiuent, ce sont 100 \ 

dam rmcettmr d’mxportation qui mont alarri abrorbcis. Il faut noter que 85 Or 

95 \ dos exportations de l’Afrique sont dmr pro4uita de base dont la chute des 

prit eat constante nur les marchir. 

En 1986, 1’Otganiration dsr Nations Uni~@ a sdopti un Progranune d’action 

pour le rmdrereement ciconomiquo et 10 divoloppemmnt dr l’Afrique. Cinq ana 

epràs, mt en dipit dor politiqumr ot dar réEurmes eutrsprirmm par les pays 

africsins malgrd leur coQt social l t politiqum, lma pars industrialisés n'ont 

pas apport& cm qu’il0 avaient promie. 

Lo conaenaum, à ï’cigOqU8, décrivait la crise économique africaine comme 

étant l ssmntiellement structure118 et nécessitant pour 8a résorption un 

proceerus do long éermo conduit b la fois par les paya africains et lma paye 

donateurs. Le$ paya développis l t la8 inatitutionr finencibres 

internationales auraient dû apporter unm plus grande contribution, non 

seulornent dans l’accroissement dea flux financiers, mais aussi dans les termoa 

et 10s conditions de leur asaiotance. Ils ne l'ont pas fait. Continuer 

ainsi, C*ent condamner l’Afrique à connaître un8 décennia pire que les 

annéea 80. 

A cet égard, nQuf4 6outenona la proposition fait8 par le Secrétaire 

général des Nations Unies de convoquar un8 conférence internationale mur le 

financement du développement. Le Conseil économique et social a d’ailleurs 

donné suite ir cette prOpOI4itiOn 8n iWitMt 1’Aasemblée g&Itkalo à procéder à 

son examen lors de la présente session. 

De même, noua saluons la décision du Gouvernement japonais d’QrganiS0r 

en 1993 un8 conférence internationale 8ur le dév8lQppem0nt en Afrique, avw la 

participation des chefs d’gtat africains. 

Pour notre part, la aignature du Trait6 instituant la Comnunauté 

économique panafricaine (CEPAN) traduit notre volonté d’int6gratiQn économique 

afin de faire face aux défis présents et à venir. 

Le Burkina Peso n’a cessé et ne cesse d'affirmer l'importance G'une 

coopération internationale fondée sur la justice et la solidarité. Que cette 

coopération soit Sud-Sud, ou Nord.-Sud, l'objectif doit être d'obtenir pour 

toua une croissance économique équilibrée et le développement. Cet objectif 
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nm IOCO pw l ttoiat I~LL~ uu mouLion l diqumt aux l tratiglom do d6voloppomont et 

ri on continum d’obwrvor lor yr&tîyuer ptotactîoaulrtos du Nord, tel. qu’en 

thoi9oo l’Uruguay Round. 

Il noua rmmblo donc do la plur grando împorturao de correllior droit8 de 

l’homw et droit au dholoppoment danr uuo p&riodo surri cruchle que celle 

dor tranrîtionr vora la dhoaratio. Il y va du rucair do tout le procmrrus en 

aoura danm DOB Etats. 

A amt égard, au Burkina tano, le 2 juin 1991, notre peuple e adopté par 

r&fhmadum uno oonrtitution qui ri9Lt d~rormair la via nationale. Le 

procomrur l gagé 00 pourruîvrs jurqu’b la miro on ylauo d’ia~titutions 

nouvollar i l’icrue d’iloatiour pluralirtor ot librea, le Ier dhmbre 1991 

pour 1~ prhidO~tiOllOa et le 12 janvier 1992 pour lec l~gialativer.* 

* Le Pr6siiient rcprcnrl 1~ présidence. 
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S’agimrant do l'ouvironnement, l t à la veille de la rencontre de 

Briril 92, perronno no mot ylur on doute la r6alit6 l t la gravité do la menace 

qui pètse mur la plan&to du fait de la d&&ioration de notre environnement. 

Noua l avona toua, pcryr dévolopp6r l t paye on dévoloppoment, qua 1.r 

rerponeabilitér des paye dOveloppés sont dr tràe loin les plus hormes dans le 

procereus de d/gradation. La aarie de réunions priparatoirer qui 86 déroulent 

depuia l'adoption de la rirolution 44/228 du 22 décembre 1989 portant 

convocation de 18 Confhmce de Rio de Janeiro sttesto de la prise de 

conrcienco dea Etats et régiona du monde. 

D’oro et du)&, dea mesures sont prlsaa mur le plan local par certains 

pays sur la base des recommandations arrEit6es au coure de ce8 réunions 

préparatoires. 

C’est le ca8 de mon paya, le Burkina Paso. Seulornent, b mwure que l'on 

avance dsne la réflexion, il apparaît que la restauration at la sauvegarde de 

l'environoemc~~t aont une oeuvre de longue haleine, pour ne pan dire une tâche 

permanente, et cela demandera des moyen8 humains. mat&iels, technologiquea et 

fiaanciers /normea, pour la plupart hors de la Port/e de nos faibles 

écononies. Seule une action commune du Nord et du Sud permettra d’y faire 

fsce. 

Je voudreie, avant de conclure, réaffirmer la coaviction du Burkina Paso 

que le plupart dos problèmes de notre mondo ne peuvent Gtre résolua que par le 

biais d’un dialogue et de négociations entre paya développés et paye en 

développement en vue d'aboutir à des solutions sp&ifiquea par une approche 

multilatérale de ce8 problèmea. 

L'ONU est aujourd'hui forte de 166 Membres qui ont ratifié sa Charte. 

Les idéaux 3s 1945 demeurent actuels bien que le monde ait beaucoup changé. 

Il serait temps de revoir, non pas les finalités poursuivies, meia le mode de 

réponse que l'Organisation pourrait apporter aux queationa de l’heure et son 

fonctionnement. Pour notre part, nous souhaitons une Organisation toujours 

plus efficiente et toujours plus présente pour le plus grand bien du plus 

grand nombre. Jamais l'homme n'a été aussi cjtand et jamais il n'a été aussi 

vulnérabie. Il vit l’abondance et la pauv-eté absolue. C’est le moment pour 

notre organisation de faire aboutir tout ce qu’elle a si patiemment et si 

laborieusement élaboré pour le bonheur do l'humanit& : la paix, la securité et 

un nouvel ordre plus juste, plus humain. 



JP-S/lJ A/44/PV.4 
- 57 - 

ALLWXJTXUN DE H. JAMES BRENDAN ROLGER, PRRMIER MINISTRE DE LA NOUVELLE-ZELANDE 

Le m (interprétation de l’arabe) t L’Aasembl6e va maintenant 

entondro l’allocution du Promior Miniatro de Nouvollo-Zilando. 
, 

eBrend4n2YrPmier -!m.L 

. 

Le ~ (interprétation de l’arabe) a J’ai le grand plaisir do 

souhaiter la bienvenue au trk honorable James Brendan Bolger, Premier 

Ministre de la Nouvelle-Zélande, et de l’inviter à prendre la parole devant 

l’Assemblée générale. 

M, BOLOU (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l’aayleis) I 

Monsieur le Président, au nom du Gouvernement et du peuple néo-zélandais, 

permettea-moi tout d'abord de voue féliciter de votre élection au poste que 

voua occupes. Cette année a certainornant été riche en événements pour 

vous-même et pour le Royaume d'Arabie saoudite. 

J'aimerais également rendre hommago au Sec&taire g&&rel, 

M. Javier Peret de Cuéllar, qui, depuis 10 ans, s'efforce inlassablement de 

diminuer les tensions dans le monde. Au moment où il parvient au terme de 

10 années passées au service de l'Organisation, j’adresse au Secrétaire 

général mes félicitations ainsi que les félicitations du Gouvernement et du 

peuple néo-aélandais pour ea contribution personnelle à la cause de la paix. 

Monsieur le Président, je suis ravi de m’associer à vous pour souhaiter 

la bienvenue aux nouveaux Membres en cette quarante-sixième session de 

l'Aeeembl6e générale des Nations Unies. Je tiens en particulier à saluer les 

Etats fédérés de Micronésie, nouveau Membre de l'Organisation, mais pays ami 

du mien dont il .t été l'hote lors de la dernière réunion des pays du Forum du 

Pacifique Sud. Je me réjouis que les Etats fédérés de Micronésie et leur 

proche voisin, la République des Iles Marshall, se joignent maintenant à nous. 

C'est avec une immense satisfaction que nous voyons parmi nous pour la 

première fois aujourd'hui les rbpr3sentants légitimes de la Lettonie, de la 

Lituanie et de l'Estonie. Je rends hol,mage au courage et à la détermination 

de ces trois pays européens qui ont lutté pendant si longtemps contre le 

totalitarisme. Leur reconnaissance internationale en tant qu'$tats 

iadépendants et souverains met fin au chapitre de leur histoire durant lequel 

ils ont été incorporés de force à l’Union soviétique en 1940. 
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Leur iudipendance et leur entréo h 1’0rganieation des Natiobrs Unies, 

ajouties à l’admission de la République de Corée - dont noua noua félicitons 

grrndemeut - l t è l’admisaioa de la Républiyue populaire démocratique de 

Corée, marquant la fin d’une époque ou* plur important encore, le début d’une 

ère nouvelle dans les relationa internationales. 

Les occasions qui 80 pr6oontoat on msti&ro do politique et de commerce 

doivent retenir notre attention. De nouveaux probl&mes mettent constamment à 

1 ‘Cpreuve ~106 capacités. En Yougorlavio, POUO voyoam une situation qui, à 

l’évidence, exiye un riglerrwnt pacif Iquo. La mhdiation a Otci eaaayée. Elle 

doit ître essayée à nouveau. El10 ne réuaaira que si lea partiea au conflit 

sont prêtes 8 m’engager pleinement dans ce processus. Mon gouvernement inviL 

donc tour 10s autres membres de la communauté internationale qui pourraient 

avoir une influence, directe ou indirecte, à user de cette influeaco pour 

persuader les parties au conflit de n’engager dans la modiation ai elles ne 

peuvent, par ellea-mènes, rdgler pacifiquement leur8 différends. 

Aujourd’hui, lea problèmes peuvent paraître insolubles, maia certaine8 

questiona difficiles peuvent être réglées. Le changement dans la politique 

mondiale a déjà porté ses fruits I des progrès importants en mntioro de 

dé8srmement. Les superpuissances 80 sont engagées à reduire sensiblemont 

leur8 arsenaux d’armes nucl6airos. CerF.es, le monde SO félicite 

chaleureusement de toute nouvelle étape dans la réduction dea armes nucléaires 

dont eont convenue8 les superpuisoencos, maia ce processus est aapé par la 

prolifération réelle ou potentielle d’armes nucléaires dans d’autre8 paye. 

Donc, en matière de limitation des armements, rien n’est plus important que 

d’arrêter la prolifération dea armea nucléaires. 

La Nouvelle-Zélande, qui est l’un des premiers pays à avoir signé et 

ratifié le Trait6 sur la non-prolifération, est profondément convaincue que 

les efforts en vue d’arrêter la prolifération dea armes nucléaires doivent se 

voir donner la plus haute priorité par l’organisation. Les dangers inhérents 

aux armes nucléaires sont tels que ai l’on ne réuesissait pas à arrêter leur 

prolifération, 10s SUC&E remport6s récemment en matière de réduction des 

armes stratégiques seraient gravement compromis. 

Nous nous félicitons de la décision prise récemment par la France et par 

la République populaire de Chine d’adhérer au Trait.6 sur la non--prolifération. 
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Maintenant que CO trait& l xqlobo toutor lor puirranaar nucl&airmr erirtant 

actsollemont dan8 10 wnde, la Rouvello-Zdlande pria fart-ut toutor les 

partios d’acceptot aa prorogation , l LO 1995, pour una durée indéterminée. 

En parlant tout partiauliProment dor armom nucl&aires, je no veux eu 

aucun0 maniPr0 ninimiror 1om effortr nCaerrairar pour contrôler lea autstsa 

armer de dortruction meorivo, couw aollor qui nécoaritent des agenta 

chimiquor ou biologiquaa. 

La nkzorritd do mottro fin i la proliftration de toute8 10s armem de 

dorttuction marrivo devrait 8tre profondhont ancrh dan8 la8 l rprits de tous 

COU, partout danr 10 mondo, que la menace terrifiante de voir ces armeo 

utiliaéee par Qaddan îi~sso in pondant aon occupation illdgale do 1’Etat du 

Koweït a fait r4flichir. Cet acte d’agrerrion a mie à l’épreuve la Porte et 

la détermination de notre organisation mondiale. 
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Nous pouvons tous &tre fiers du fait quo le rôle dirigeant joué par les 

Nation8 Unies dans l’exercice de leur autorité morale indubitable ait réussi à 

faciliter la formation d’une grande coalition dm nations r&soluee à CO que la 

rsiaon du plus fort à la Saddam Huseein ne l’emporta pas et b ce que Se Koweït 

eoit rétablA dans son statut indépendant et souverala. Au cours des 

dangereuses aemoines de la crise du Oolfe, les Nations Unies, sous la ferme 

conduite du Conseil de sécurité, ont fait montre d’une fermeté de jugement et 

d’un attachement aux idéaux qu’ellea dafendent qui ont renforcé le statut et 

l’autorité de cette organisation. Le Conseil de sécurité a été en mesure de 

refléter avec précision le sentiment de l’Assemblée générale, du fait de aa 

large représentation parmi les différentes régions et de l’inclusion en son 

sein aussi bien do pays petits et vulnérables que de grandes et puissantes 

nations. 

Je voudrais rendre un chaleureux hommage aux voisina arabes du Koweït, 

qui ont réao1ument apporté leur appui aux droits d’une petite nation 

indépendante st ont refusé do céder devant l’intimidation ou les menaces. 

Leur fermeté lors dea premières étapes de la crise a 6té une des principales 

raisons qui ont permis au Koweït d’être finalement libéré. 

Le rôle des Etatn-Unis pour réunir la coalition de nations qui ont 

travaillé ensemble à la libération du Koweït a été une manifestation frappante 

de la dfplomatfo internationale. Les forces des Etats-Unis, tout comme celles 

do leurs homologues britanniques, français et arabes, ont fait montre d’un 

comportement tout aussi impressionnant au sol que dans les airs. Mais ce qui 

a compté plus encore que les succès remportés par tel ou tel pays individuel, 

c’était la volonté de toutes les nations, grandes et petites, d’appuyer les 

forces militaires réunies pour arrêter l’agression et garantir les droits 

indépendants et souverains d’une petite nation, le Koweït. Je suis heureux 

que mon pays ait joué un petit rôle dans cette coalition et ait été à même 

d’apporter sa contribution aux commissions d’après guerre des Nations Unies, 

tello que celle sur l’elimination des armes de destruction massive. 

En tant que petit pays dans le sud-ouest du Pacifique, nous ne menaçons 

personne, pas plus que nous ae cherchons à imposer notre volor?té à d’autres 

pays - Mais en nous associant à 10 coalition, nous honorions une tradition 

néo-selandaise consistant é s’oppose: à la tyrannie et à appuyer la liberté. 



FCI/ll h/Ib/PW.I 
- 62 - 

Plur heuroux que beaucoup, tout notre porsanuel militaire est rentré aain et 

sauf à cotte 0~~aui0n, maie beaucoup do leuro préd6cerreuka qui poursuivaient 

les mêmes objectifs rreposent wr 10s champ8 de bataille du monde moderne. 

Noua n’avons jamais fui noa rorponrabilitir. 

Tandis que uou8 noua opposions b un dictateur dan8 le Golfe, lea peuplea 

épris de liberté du monde entier l e rijouiseaient /galemeut d’assister à 

l’effondrement du communiame totalitaire on Europe. Ce ayathme ~‘43 pas cité 

défait par la force des armer mais par der gens ordinaires qui, par centainaa 

de milliorr, sont deacendur dans lms rue8 pour revendiquer leur droit divin à 

la liberté de penarie, d’expreaaion et de réunion et leur droit R un 

gouvernement démocratique. Ce fut là une victoire glorieuse pour l’esprit 

indomptable de le personne humaine. 

Mais laisses-moi lancer un cri d’alarme : cette victoire improseionnante 

pourrait se transformer en amertume et l’espoir tourner au désespoir, ai 

toutes lea nation8 ne font paa preuve d’un courage égal en répondant à un dofi 

économique également sana précodent. La main secourable dont tant les 

démocraties émergeant en Europe que les paya en développement ont le plus 

besoin est celle du commerce. Ainai, aujourd’hui, lea barricades que ~OUI 

devons détruire ne sont peu tant celles érigées pour arrêter lee chars que 

cellea dressées pour entraver le commerce. 

Pour maintenir et affermir les changements politique8 spectaculaires qui 

se sont produite, pour priver les dictateurs de l’excuse de convoiter le 

territoire des autres, pour atténuer la charge écrasante de la dette que trop 

de pays connaissent, pour donner une alternative économique à la destruction 

de notre environnement - pour faire tout cela et bien davantage - il nous 

faut nous rendre compte qu'un changement dans le ayetème de commerce 

international est eaeontiel. Sans ce changement, comment les nouvelles 

démocratiea en Europe peuvent-elles faire ce qu'elles souhaitent pour laurs 

peuples si leurs exportations sont confrontées à dea restrictions sur les 

marchés étrangers? Cormnent les pays en développement chargés de dettes 

pourraient-ils s'ouvrir une voie s'ils ont à faire face non seulement à des 

restrictions similaires mais également à une concurrence subventionnée? 

Ce n'est pas 18 un débat qui s'établit uniquement entre le Nord et le 

Sud, parce que les restrictions commerciales se produisent des deux côtés, de 
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m8mo quo lor l ubventîone. C’ort un dibat l ur le manlhrr do donnor un cane aux 

nombrousor boller paroles, our la manière d’nlder ceux qui LIO battent pour 

échapper à la pauvret6 et pour garantir les libertir dimocratiquer gagnéea si 

récemmost . C’est un débat mur la manihre de compléter l’aide par 10 commerce. 

Les négociationa d’Uruguay uur le commerce multilat&al ont commeucé 

il y a prhs de cinq an@. Ellea étaient, l t reetent, lea plus ambitleuaea de 

toutes lor négociations commercialea. Néanmoins, l llea priaontont un réel 

danger d’échouer, si lea engagements politiques qui ont été donnée en 1986, et 

qui ont 6t6 rip6tés depuir .- 10 plu8 récemment b la dudon du Groupe des sept 

wtt0 année .- no ee traduisent pas an décisions concrètes qui ae aont déjà 

trop fait attendre. 

Un paye comme le mien, qui dépend du commerce pour aa survie merne, trouvo 

incroyable que les dirigeanta politiques et économiques qui sont reapoaaablos 

de tant de chooee, qui participent ot qui encouragent l’avènement d’une 

nouvel10 ère politique, n’aient pas oncort) réuaai )1 sortir les n6gociatfons de 

l’impasse. De toute bideme, le Groupe des sept pays les plus 

industrialisés, boue la présidence du Premier Ministre britannique, noua a 

donné de nouvelles raisons d’espérer. Il ne fait pas de doute que le8 

Etats-Unis ont été, et restent, de fervents partisans d’un système commercial 

international libéralisé. A lh Communauté européenne, les dirigeants qui 80 

penchent sur ce problème, ainsi que de nombreux dirigeante dans le monde en 

développement, ont tous demandé des progrès plus considérables. 

Mais il semble qugA1 ne s’agisse là que de mota,. de mots et encore de 

mots mais guère d’action. Pour que noua réussissions, l’action doit 

maintenant remplacer les mots. Il ne nous reste que peu de temps. Il a 

souvent été proposé comme alternative B une conclusion concrète et couronnée 

de succès dea négociations d’Uruguay, la formation d’une nérie de blocs 

commerciaux - groupes de pays qui se referment sur eux-mêmes, qui n’arrivent 

pas à réaliser pleinement tous leurs avantagea sur le plan compétitif, qui 

survivent peut-être, mais à un niveau plus bas et plus instable que ce ne 

serait possible dans un système commercial mondial libéral. 

Tout cela est parfaitement possible, mais je pense que ce n’est pas là le 

pire ca8 que l’on puist3e envisager. Le cas le pire est celui de ces pays qui 

ont acquis de nouvelles libertés et qui voient ces libertés leur être retirées 
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pmr doo righmr gui IO rorvoal do 1'oxaumo dm la n6ammmîti d’ormrumr un 

contr81m Caouoaiqum mur ler éaononimr mn dhînt~gretion OU tsnt qurr couverture 

do l*opprmrsioa politPqumr a'mrt do voir dmr payr rteblom dmvenir moins 

rtablma param qu’ilr na pouvont par 00 proauror Ilor deviama étrangèrea 

nlamrrairmr pour ripondrm wx aryirationr 16gitimmr dm lmurm poupler~ c’est 

faira rovoeir le mondo on arriko plut& que do 10 fsiro avencor. 

Afin d*Cvitmr uola - l t ~OUI 10 devoor - mon appel dm aottm tribune est 

do d&nantmlor lor barr*aader qui l mpaahmnt un aontmmrco junte. Et si lea 

puiseaotr no 10 font par pour aidmr lor f@iblrr, du moinr devraient-ils le 

faire pour le rairon 6poEatm quo c’ert la reulm mauibrm d’assurer au monde uno 

pair duruble. Lm aonmmrao l ntro 10s nation@ l rt cm qui fait dlrpatsître la 

pmur l t lm partage deo reawourcoa par le conwnorco est ce qui emgêake lea 

gumrror do aonquko. 81 1.r Cgoïmter gagnent, ri l’Accord q6a6ral sur les 

tarifa douanimrr l t le conuwrce çehoum, alors lor dirigeanta d’aujourd’hui 

auront #em6 la grain@ der conflit8 futurr. C’est lb un sirieur avertisoemeat, 

mair 11 n’est pas plus dur que ae l’mrigm la gravit6 de la situation.* 

* M. Al-Rhusaaiby (Oman), Vice-Président, aaauma la présidence. 
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Parvenons h un jalon dana ler yrogrb on matjiro de t!om~~erco 

international cette buée, afin do pouvoir aborder avec confiance 1s 

Conférence drr Natlona Wnies mur l’environuomsnt et: 10 d6voloppemant l’an 

prochain. Un systhme commercial libre et iquitahlo art au coeur de no8 

efforts pour pro&qer et améliorer l’envîronnement. Noum avoua déjà fait dee 

progrèr sur der quertionr tellua quo la p&he par Cflotr dirivants et le 

Protocole de Montréal bur l’owne~ mais nouu devons maximiser ce8 rncquia en 

gernutfasant que lea Etata respectent pleinement les mesurea qui wit btci 

adoptées danr de tels domeiues. La Contéronce der Nation8 Wnies au Rrésil 

l’année prochaine oera la première mise à 1’6preuve véritable de notre 

capacité de coopérer pour trouver l’équilibre approprid antre le di&loppement 

et la protection de l’eavironnemeat. Mon paya art 10 premier au monde 8 

inscrire la notion de ddveloppomeat durable dans una législation sur les 

ressources naturelloa. 

Juste avant mon départ de Nouvelle-Zélande, sept étudiante venus de sept 

continents du monde ont allumé une bougie pour la paix devant lsa panneaux de 

Maoria Tukutuku qui symbolisent la recherche de la connaissance. Ils 

saluaient l’aube de cette nouvelle seasioo de 1’Aeeemblée gén&rale des 

Nations Unies. Lea étudiants ont participé 8 cette cérémonie en 

Nouvelle-Zélande parce que notre paye cet l’un des premiers à voir se lever le 

soleil et qu’une cérémonie tenue é l’aube est la manière maorie traditionnelle 

de saluer un uouveac départ. 

Nous tous, au sein de la préeeate assemblée, pouvons noue réjouir 

d’assister OP de nouveaux départs dans de nombreuses parties du monde t en 

Europe, au Cambodge, en Afrique du Sud. Nous ne devons pas laisser ce moment 

de l’histoire nous échappert nous devons maintenant aubatituer à l’entente sur 

la manière de nous détruire mutuellement une nouvelle entente bur la façon de 

pouvoir vivre ensemble et de procéder à des échangea commerciaux lea un8 avec 

les autres. Mon espoir le plus ardent et ma prière sont que la présente grande 

assemblée des nations ait le courecje moral de faire non seulement ce qui est 

nécessaire mais également ce qui est juste. 

Le pJESIBZBT (interprétation de l’arabe) t Au nom de l’Assemblée 

générale, je remercie le Premier Ministre de la Nouvelle-Zélande pour la 

déclaration qu’il vient de faire. 
, 
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, maunuandIlux-12h.25,mkh12h** 
ALLOCUTION UE M. UEOWGE RUSH, PHESIUENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Lo wm, (iatorpr6tatioa de l’arabe) : L’Assemblée va maintenant 

entendre une déclaration du Yréuideut dom Etatu-Unis d’Amérique. 

-~~ProPidpattdpdEtPtGI-uulP~~es_teacartl-~BL~l_e 
l l *, 

o de 1’AsPQmblee . 

Le m (interpr6tatian de l’arabe) t Au nom de l’Assembléo 

génorale, j’ai l’honneur de souhaiter la hieuveuue à 1’0rganiBation des 

Nation0 Unios au Présidant des Etats-Unis d’krérique, 6. g. M. Oeorqe Buah, et: 

Jo l’invite à prendre la parole devant l'Aaae~nt>leh, 
, 

Le PreV (interpr8tation de l’anglais) I Jo suis tr&B 

honore do prendre la parole devant vous à l’ouverture de la quarante-Biri&me 

session de 1’Aesembl6e q&&ralo. Je VOUdraiB tout d’abord féliciter le 

Président sortant, M. Guido de Marco de Malte, et saluer le nouveau Prkident, 

Garnir Al-Shihabi de l’Arabie Baoudite. 

Jo voudrais aussi Baluer tout particulièromont le Secrétaire g&ral 

Javlor P6rea do Cuéllar, qui va quitter 808 fOnCtiOn8 dan0 un peu plus d8 

trois mois. Mais permettez-moi de dire que le Secrétaire général 

Javier Pérez de Cuéllar a rempli ses fonctions do façon remarquable pendant 

une période de changements et do troubles sans précjdonts. Pendant près 

d8 10 ans, nouB avons bénéficié de la direction de cet homme de paix, un homme 

que noua, comme beaucoup de Membres, sommes fiers d’appeler notre ami, et donc 

aujourd’hui, permettez-nous de féliciter notre ami, le Socr&aire général, et 

de rendre hommage au travail remarquable qu’il a accompli au service de 

l’Organisation des Nations Unies et des peuples du monde. 

Permettez-moi aussi de souhaiter la bienvenue aux Membres nouveaux venus 

dans cette salle, les deux délégations qui représentent la Corée, en 

particulier à nos amis démocratiques de la République de Corée, aux 

Républiques d’Estonie, de Lettonie et de Lituanie et aux missions nouvelles 

des Iles Marshall et de la Micronésie. 

Il y a 20 ans, lorsque j’étais le Représentant permanent des Etats-Unis 
. 

auprss des Nations Unies, 1’ONU comptait 132 Membres. Il y  a seulement une 

* Le Président reprend la présidence. 
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semaine, 159 nations étaient Membres des Nations Uniee, et aujourd’hui le 

nombre des Etata Membrea est de 166. L>a préeenc?e de ce5 nouveaux Membrea nuu5 

donne dhjà à elle seule de bosnea rainona de nou5 réjouir. 

Ma déclaration aujourd’hui ne ressemblera pas à cellea que voua ave’l 

eutendues de la part dee autres Prérident dem Etats-Unis. Jb ne vais paa 

m’at.tarder I)ur la rivalité dus auperpuiaaancea qui a d&.ermin~ la politique 

internationale pendant un demi-si&cle. Au contraire, je vaia parler doe d&fia 

que poao l’édification de la paix et de la proep&rito dana un monde qui a vu 

la guerre froide prendre fin ot l’histoire reprendre 8011 cour8. 

Le communiame a arri?té pendant dea anncies le coure de l’histoire, il a 

suspendu les vieillea querelle8 et a réfroné les rivelitéa ethniquea, les 

oapiratione nationalistes et lee prgjugés anciens. Lorsqu’il s’est diaaipo, 

le5 hainea asaoupiea ae aont réveillées. Dos gene que l’on avait depuis des 

année5 privés de leur passé Lse sont mie en quôte de leur propre identité, 

souvent par des moyens pacifique8 et constructifs, parfois par ïa disseuaion 

tat l’effusion de sang. 

Cette renaissance de l’histoire ouvre une ère plaine do possibilité5 et 

de périls. Conrmonçons par parler des possibilités. Tout d’abord, le 

renouveau de l’histoire permet aux gens de euivre leurs instincts naturels 

dans le domaine de l’initiative. Le communisme avait arrêté ce progrès 

jusqu’è ce que 58s échecs soient devenue ‘xop lourd5 à porter même pour 588 

défenseurs, et maintenant, des citoyen5 dans le monde entier choisissent 

l’initiative plutst que l’envie, la responsabilité personnelle plutôt que les 

commodités de l’Etat, la prospérité plutôt que la pauvreté de la planification 

centralisée. 

La Charte des Nations Unie15 encourage cette aventure en recommandant de 

recourir aux constitution5 internationale5 pour favoriser le progrès 

économique et social de toua les peuples, et je ne peux pas imaginer de 

meilleur moyen de remplir cette mission que de favoriser la libre circulation 

des bien5 et de5 idées. Franchement, les idées et les biens feront le tour du 

monde avec ou sans notre aide. La révolution de l'information a détruit les 

armes de l'isolement forcé et de l'ignorance. Dans de nom’-1 ““zes parties du 

monde la technologie a vaincu la tyrannie, montrant que l'âge de l'information 

peut devenir l'âge de la liberation, si nous limitons sagement le pouvoir de 
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1’Etat l t l i ~OUI lmirwwr nom pauplan lfbrar do Lalro 10 meilleur uoago 

porrîblo dor aouvoller iddor, dor nouvoller invoutlonr ot der nouvollor 

connsirrancer. Du dma aoug, 10 mondo 8 l pprir quo 1.0 marah6r libror 

l rwront dor aivoaus do prorphit6, do croirranco l t do bîon-Btro que 1~ 

éc0P0mi.r p1aoifl8or a. peuvent jMIIîI 0Lfrir. 
Môme lor hmluationr lor plut crharitablar lodiquoot que pendant COI 

dornikor annçor lor éaonomlon du monde Iibro ont ou un taux do crolrrsnco 

deus foir ruphiour B celui dom paya qui ksient conunuaîstes. La croiseance 

fait plus quo remplir lor &xg&ror# elle permet à chacun do réslirar dor 

cjains, non par au d/trlment dor wtror mair au proflt des autres. La 

prospcirit4 encoursgo 1.~ ~O~UI b vivre en voieho, et non pas en gr/dsteurs. 

La croioranco iconoaique put facîlltor do la mikna maniitrr lor relation6 

intornationalar. 
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, talraaident- 

Nombre da psyr rrpr6ront/r ici ront partior à l’Accord giinéral our les 

tarif8 douaniorr l t 10 uonmneram (GMT). ter nigocistionr ds l’Uru9usy Round, 

1s derui&re oa dsto drr rfrirs do n69ociationr coImwrcialor d’aprèr guerro# 

of front un espoir aux yayr en développement, dont beaucoup ont été cruellement 

divisés, cruellement trompés, par 10s fsuseer promooser du totalitsrisme. On 

entend parhr ici der probl&mri Nord-Sud. Maim un commarco librr l t ouvert, 

y compris l'accès aanm eatrsvo aux msrchér et au crédit, offre aux pays en 

ddveloppemont les moyens de parvenir à l’autosuffisance et à la dignité 

économique. 

Si les négociationa do l’Uruguay Round ichouent, une nouvelle vague de 

protectioeniame riaque de détruire nos eapoira d'avenir mailleur. L’histoire 

ne montre que trop clairement que le protectionnisme peut ditruire la richesse 

ir l'intérieur des paya et empoisonner lea relationa oatre eux. C'est pourquoi 

je lance un appel ir tous le8 membres du GA!PT pour qu'il, redoublnnt d’offorts 

de menière à faire aboutir 10s n69ociatione de l’Uruguay Round. Je voua 

promets que les Etate-Unis feront leur part. 

Je ne saurais trop souligner que 10 progrès &zonomique jouera un rôle 

vital dans le nouveau monde. Il fournit le sol le plus propice à la 

croissance de la démocratie. Ce que veulent lea peuples du monde entier, 

c’est d'un gouvernement du peuple et par le peuplot ce qu'ils veulent, c'est 

jouir de leurs droits inaliénables à la liberté, à la propriété et au respect 

de la personne humaine. Les défis lwcés à la démocratie ont échoué. Pas 

plus tard que le mois dernier, en Union soviétique, des conspirateurs ont 

essayé de faire dérailler les forces de la liberté et de la réforme, mais les 

citoyens soviétiques ont refusé de les suivre. La plupart des Etats 

représentés ici 88 sont rangéa du côté dea forces de réforme dirigées par 

Mikhail Gorbatchev et Boris Eltsine, et contre le8 conspirateurs. 

Le défi auquel les peuples sovi&tiquea 8t1 trouvent maintenant confrontés 

- la mise on place de systèmes politiquea fondés sur la liberté individuelle, 

les droite de8 minorités, la démocratie et la liberté des marchés - reflète la 

responsabilité do chaque Etat d'encourager la réforme démocratique pacifique, 

mais témoigne également du pouvoir extraordinaire de l'idéal démocratique. A 

mesure que la démocratie s’épanouit, la possibilité d'une troisième percée 

historique et d'une coopération internationale croît également. Il y a un an. 
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1’Uufou rovîYtiyu0 l ‘ent joiuto aux Etata-Unis et à do nombrouz autres Etats 

pour difendro un tout potlt psyr aoutrm l’agr~rrion et l ‘oppoaor à 

fiaddem Huarein. Pour la tout0 ptomilro foie, a’agirssnt d’une question de la 

Plua hauto importance, la coacurreaco a fait place à le coopération 

internationalo. L’Organisation dsa Nations Uniee, daus l’un dea momanta lea 

plus rublimer do 80x1 histoire, a élaboré une action de principe, mesurée, 

délibérée et couregoure pour répondre à Saddem Hussein. Elle a eu tenir tQte 

à un hors-la-loi qui avait envahi le Koweït, qui menaçait de nombreux Etats do 

la région et qui cherchait à établir un précédent dungoroux pour la monde do 

l’après-guerre froide. 

L’effort de coalition a créé un modèle pour le règlement collectif dea 

différends. Les Membrea ont Cixé l’objectif - la libération du Koweït - et 

conçu la façon courageuse et unifiée de réaliser cet objectif. Aujourd’hui, 

pour la première fois, nou8 avoua véritablement la possibilité de réaliaer 

l’ambition de la Charte dem Nations Uniea et de travailler 

“à préserver les générations futures du fléau de la guerre . . . . à proclamer 

à nouveau notre foi dans les droita fondamentaux de l’homme, dans la 

dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité de droits des 

hommes et dee femmes, ainsi que de8 nations, grandes et petites . . . . à 

favoriser le progrès social et instaurer de meilleure8 conditions de vie 

dans uoe liberté plue grande.” 

Ce aont les termes même8 de la Charte. 

Noua ne parviendrons pae à faire revivre ce8 idéaux si noua ignorons le 

défi que presente le renouveau de l’histoire. En Europe et en Asie, les 

passions nationalistes flambent de nouveau, menaçant les frontières, mettant à 

rude épreuve le tissu de la société internationale. En mêmo tempe, des 

conflits de longue date continuent de couver dans le monde entier. On voit 

ici m&w des signes de cette agitation. Les Nations Unies ont monté plus de 

miaaions de maintien de la paix au cour8 des 36 derniers mois que pendant 

leurs 43 premières annéea, et bien qu’il tremble, Dieu merci, que nous soyons 

maintenant libérés de la peur d’un holocauste nucléaire, ces âpres petits 

conflits devraient tous noua inquiéter. 

PXJS devons faire face à ce défi carrémeat - premièrement, en recherchant 

un règlement pacifique des différends en coure; deuxièmement - ce qui eat 
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encore plus important -, en aaaayant tY ‘emy(icher J. ‘éclatement Ue nouveaux 

conflita. Parronns ici ne peut yromettre pue les frontières actuelle8 

resteront ce qu’ellea sont, mais WULI devons noue efforcer de parvenir à un 

règlement négocié et pacifique des différends frontaliers. 

Houx devons aussi promouvoir la cause de l’harmonie internationalo en 

nous attaquant à toua len différends de longue dote. Nous dovriona prendre au 

r6rieux la promesse faite dans la Charte de pratiyuer la toldrenco et de vivre 

onsemble en paix l’un avec l’autre dans un oxprit de bon voisinage. La 

résolution 33791 (XXX) de 1’Asuemblée géndrale - aux termes de laquelle le 

rioniame “constituerait” une forme de rociamo - bafoue cette ptomeese et leo 

primipes sur leaquela reposent le8 Nations Unies, et jo domande maintenant 

qu’elle soit ahrogoe. Lo sionisme n’est pas une politiquer c’est l’id6o qui a 

conduit à la création d’un foyer national pour le peuple juif, pour 1’Etat 

d’Israël, et mettre le sionisme sur le même plan quo le péch6 intolérable de 

racisme, c’est déformer l’histoire et oublier le triste sort subi par les 

Juifs pendant la seconde guerre mondiale et, en fait, tout au long de 

l’histoire. Assimiler le sionisme au racisme, c’est rejeter Isreël lui-même, 

Membre à part entière des Nations Unies. Cette instance ne pout à la fois 

prétendre rechercher le paix et contester le droit d’Israël à l’existence. En 

abrogeant iaconditfonnelloment cette résolution, 10s Notions Unies 

augmenteront leur crédibilité et serviront la cause de la paix. 

En nouti efforçant de relever le défi lanc6 par la reprise de l’histoire, 

nous devons également defendre l’accent mis par la Charte sur les droits 

inaliénables de l’homme. Les gouvernements auront failli à leur devoir si les 

citoyens ne peuvent pas dire ce qu’ils pensent8 s’ils ne peuvent pas former 

librement de partis politiques et élire des gouvernements à l’abri de toute 

coercitionl s’ils ne peuvent pas élever leur famille dans la paixr s’ils ne 

peuvent pas jouir des justes fruits de leur labeur1 s’ils ne peuvent pas mener 

une existence fructueuse et, à la fin de leurs joura, être fiars de ce qu’ils 

ont accompli et du progrès de leur sociéte. Las hommes politiques qui parlent 

de démocratie et de liberté mais ne font rien pour assurer l’une et l’autre 

finiront par ressentir cruellement la désapprobation publique et la puissance 

de l’aspiration dos peuples à vivre dans la liberté. 
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LeYresidontuRb 

Cortsias Etats Continuont de priver leurs peuples do leurs droits 

Londamrntaur, l t Pl y a trop do 9011s qui rhlameot la liberté. C’est ainsi 

quo le p~~p10 aubaia art toujourrr soumis b ~'O~~COU~OII quo lui impose un 

dictateur qui n’a toujourr pae c:ompria le messa9o et qui est le seul à 

r6sistor dans un hémisphbro autremont démoarotiquo, quelqu’un qui n’eot pas 

adapté à un monde pub n’a plus rien h faire d’une tyrannie totalitaire. 

Ailïeure, des d@sgOW~ i9noront le fait r&onfortsnt que le reste du monde 

s’est angagé dons uno &re nouvelle de libert6. 

Le renouveau de l’histoire impose /galement l’obligation de rester 

vigilants face au8 menaces anciennes et nouvelles. Nous devons rodoubler 

d’efforts on vue de limiter la prolifdration nucl6airo. Nous devons 

travailler pour OmpÔCher la prolif/ration dea armes chimiques et btologiquee 

et de leurs vecteurs. 
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C'est pourquoi j'ai proposé mon initiative 641~ les armemeuta au 

Moyen Orient, une approcha d’enremblr dertinlo à arrêter, l t là où c’oet 

possible, è inverser l’accumulation d’artnrtnent;r daur cette pnrtie du montle 18 

plua vouée à la violence. N'oublionr pas que l*b&r& personnel youaae dea 

nation8 dana diff6reuter directions l t qum dmr lutter pour dar in&&ta bleu 

compris risquent de déboucher eur la violeuco. on no peut jameis dira aveu 

certitude où se produira le prochain conflit, Noua na pouvon8 pas non plua 

promettre la paix éternelle, slow quo des d6magoguea font, do fauaaea 

promeaaem à ceux qui aont avides d’eepoire, alors que dea terroriatns ae 

servent de no8 citoyens comme de pions et que les trafiquants de drogue 

détruisant nos peuples. Auaai devons-noue noun allier pour eurmonter lob 

atteintes à la dignité humaino. Il n’eet plua posaiblo de hauaasr 108 éptwloa 

et de dira que celui-ci eat un terroriste ot que celuilà est WI cnmbattaut do 

la liberté. Plaçons le droit su-deaous de la pratique lâche et brutale de la 

prise d'otages. 

Dans un monde caractériel par Je changement, faisons preuvo d’autant do 

fermeté dans nos principes que de souplesse dons notre réaction aux 

changements intervenus Rut le plan international. Cela est particulièrement 

vrai aujourd'hui en ce qui concerne l'Iraq. Six mois après l’adoption par le 

Conseil de sécurité des résolutions 687 (1991) et 688 (1991), Saddam continue 

à reconstituer se8 armes de destruction massive et à soumettre le peuple 

iraquien à une brutale oppression. Le mhpris de Saddam à l'égard des 

&Solutions des Nations Unies s'est manifesté pour 10 prdmière foie on 

août 1990, et cela se poursuit au moment meme où je parle. Son gouvernement 

refuse d'autoriser des inspections par hélicoptore sans conditions et 

interdit, en ce moment même, aux inspecteurs des Nationo Unies de quitter les 

locaux inspectés avec des documents concernant un programme d'armement 

nucléaire de l'Iraq. Les Etats-Unis estiment que les sanctions doivent être 

maintenues tant qu'il sera au pouvoir. Cela prouve également que nous ne 

pouvons absolument pas faire de compromis en ce qui concerne la destruction 

par l'Iraq de toutes ses armes de destruction massive et leurs vecteurs. Et 

nous ne ferons aucun compromis. 

Cela ne signifie pas - je tiens à être tout à fait clair - que nous 

devions punir le peuple iraquien. Je le rép+?te : nous n'avons pas oe 
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différend t;v(rc 10 peuple iraquien. Le différend était er- continue d’6tre avec 

un dictateur brutal dont l’arrogance déshonore le peuple iraquien. La 

réoolutioi 706 (1991) a créé un mécanisme concret pour l’euvoi de eecoura 

humanitaires aux citoyens iraquiaus innocenta. Nous devons utiliser ce 

mécanisme. Noue ns devons pas abnndonner notre position de principe contre 

l’agression de Saddam, Cet effort de coopération a liber& le Koweït. Xl peut 

maioteaant conduire b la mise en place d’un gouvernement juste en Iraq. Et 

lorsque tel eera le cas, le peuple iraquien pourra espérer mener uue vie 

meilleure, libre cheo lui, libre de s’engager dans un monde au-delà de 888 

frontières. 

Le renouveau do l’histoire permettra aussi aux Nations Unie8 de 

u’acquitter à nouveau de la tâche importante de promouvoir les valeurs dout 

j’ai parlé aujourd’hui. Cette instance peut ôtro un moyen grâce auquel les 

parties qui aouhilitent le faire peuvent régler leurs différends anciena. Dans 

les mois à venir, j’attende avec intérôt de travailler avec le Secrétaire 

général Pérea de Cuéllar st aon succeuseur à la recherche de la paix dans des 

pays aussi divers et troublés que l’Afghanistan, le Cambodge, Chypre, El 

Galvador et le Sahara occidental. Les Nations Unie9 peuvent encourager le 

développement d’un libre match6 par 1s tiaia de leurs organiumes de prête et 

de lsurs institutions d’assistance. Toutefois. elles doivent se garder 

d’imposer le type particulier de gouvernement que des nations devraient 

adopter. Elles penvent et doivent encourager l’acceptation des valeur8 sur 

!eoquelleo repose 1’ùrganisac.l.r;~. . Ensemble, nous insisterons pour que 108 

nationa qui oou-k%itont être acceptées par nous satisfassent aux normez de la 

décence humaine. 

Les Nations Unies peuvent redonner vis aux institution8 de liberté en 

sonmrail. Ces iustitutions jousnt un rôle capital dans notre recherche d’un 

nowel ordre mondial, un ordre ZT.** lcrauel aucune nation ne devra abandonner 

un pouce de sa souveraineté, vi ordre caractér;s&i par le règne du droit plutôt 

que par la ICBCOU~U à 1~ force, par le règlement en coopératir n de différends 

plutôt que par l’anarchie et les effusions de sang, et par une foi 

inebranlabls dans les droits do l’honnnb. 

Eofia, vous vous demandez peut--ette quel sera le rôle des Etete-Unis dans 

ce nouveau monde que je viens de tikrire. Je puis vous assurer que les 
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Etats-Unis n’ont aucune iutention d’ imposer une pex americane. Cependant, 

noue rre renoncerons pas à notre enyngement. NOUS n’allons pas nouR retirer nl 

noua retrancher dane l’isolationisme. Nous el1o-r~ offrir l’amit% et uno 

directlon. En r&un6, noutr recherchons une pan univoraalfs, fond60 sur des 

respouaabilltéa et dea aspirations partagées. 

Noua tous, ici présente, avons la poasibilit6 d’épargner à no8 fils et k 

no8 filles lee péchés et les erreurs du pas&. Nous pouvons bâtir un avenir 

plus eatisfniaent que ce que notre monde a connu jusqu’ici. L’avenir e’&end 

devant nous, indéfini, riche on promooaes, jonchri de p6ril.e. Nous pouvons 

choisir le ysnro de monde que nous voulons I un monde ravagé par les feux do 

la guerre et en proie aux caprices do La coorcition et du hasard ou un monde 

plua pacifique grke a la réflexion ot au choix. Prenez ce d6fi au sérieux. 

Eugayez les générations futureo à voua louer et à vous vénGrer, afin qu’elles 

puljsent dire : “Sur les ruines d’un conflit, ce8 hommes et CCR femmes 

courageux ont bât1 uno ère do paix et de compréhension. fla ont inauguré un 

nouvel ordre mondial, un ordre qui mérite d’être préservé au cours des âges.” 

Bonne chance à chacun d’entre vous. 

Le murDENT (interprétation de l’arabe) : Au nom de l’Assemblée 

générale, je tiens à remercier le Président des Etats-Unis d’Amérique de la 

déclaration qu’il vient de faire. 

Mr. ~eo~g&&!di3~, PK6Sident des Ebf;s-Unig d’hnériaue, est, escorté hors dg 

kmllci de l’Assemblée aénçi,r&&. 

La s . . 
Gance gst levee a 13 h 10. 


